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La Ville condamnée pour la
négligence de ses pompiers

Des médecins
traités aux
petits oignons

ANDRÉ NOËL

La Cour supérieure du Québec condamne la
Ville de Montréal et la Place Alexis-Nihon à
payer 22,2 millions de dollars aux locataires de
la Place, incendiée en 1986. La somme pourrait
atteindre 50 millions avec les frais et les inté-
rêts. Le juge Pierrette Rayle dénonce la négli-
gence du propriétaire de l’immeuble et, sur-
tout, du service de pompiers.

Le 26 octobre 1986, à 17 h 17, les pompiers
du poste no 10 du Service de protection des in-
cendies de Montréal ( SPIM ) répondaient à un
appel d’urgence et accouraient à la Place
Alexis-Nihon, rue Atwater, au centre-ville.

C’est le début d’un combat d’une dizaine
d’heures contre un incendie majeur, toujours le
plus important à ce jour dans un édifice en
hauteur dans l’île de Montréal. C’est aussi le
début d’une opération menée de façon médio-
cre par le SPIM.

À 20 h 18, un pompier trahit la frustration
générale sur les bandes de communication ra-
dio: « Pas de pression, calvaire! » s’écrie-t-il. À
cause du manque d’eau, le feu, qui a pris nais-
sance au 10e étage d’une tour à bureaux, se
propage et détruit les cinq étages au-dessus.
D’importants dégâts d’eau détruisent les étages
inférieurs, ainsi que le centre commercial.

Voir LA VILLE en A2

RICHARD HÉTU
collaboration spéciale
LONDON, Kentucky

La petite ville de London,
dans le sud du Kentucky, a
trouvé une solution à sa pé-
nurie de médecins. Elle est
allée en chercher six au
Québec, dont cinq travail-
lent aujourd’hui dans le
même hôpital, le Mary-
mount Medical Center, où
ils sont traités aux petits oi-
gnons par une administra-
tion reconnaissante d’avoir
des spécialistes de leur
compétence.

« Ils ont chez nous un impact
merveilleux », dit le vice-président
de l’institution à but non lucratif,
John Burgett, en parlant des trois
gynécologues-obstétriciens et des
deux orthopédistes du Québec em-
bauchés par l’hôpital au cours des
trois dernières années.

« Nous sommes très heureux de
les avoir. »

On ne peut mettre les propos de
M. Burgett sur le compte de la flat-
terie. L’administration de l’hôpital
de London dépense beaucoup d’ar-
gent pour faciliter le travail de ses
médecins québécois. Elle vient de
procéder à l’aménagement d’une
nouvelle salle d’opération, où tra-
vailleront les orthopédistes Jean-
Maurice Pagé et Patrice Béliveau.
Et elle projette la construction d’un
nouveau centre de naissances pour
ses trois gynécologues-obstétriciens
du Québec, Yvon Parent, Marc
Brière et Thomas Mechas.

« La qualité de leur travail est
excellente, dit M. Burgett. Les gens
de la communauté les apprécient
vraiment. Et ils ont apporté un ni-
veau d’expertise que nous ne pou-
vions obtenir. Ils sont en train de
bâtir graduellement la réputation
de l’hôpital. »

Voir DES MÉDECINS en A2

Les quatre
fous sont
de retour
sur Terre!
Les « art-stronautes » invités
par le Festival de théâtre des
Amériques sont revenus sur
Terre hier: les quatre Austra-
liens formant le Urban
Dream Capsule ont en effet
quitté, à midi, les vitrines du
magasin La Baie centre-ville
où ils ont vécu pendant 15
jours, au vu et au su de quel-
que 250 000 personnes ve-
nues tour à tour les observer.
Leur sortie s’est faite sous les
applaudissements de centai-
nes de gens qui s’étaient dé-
placés pour l’occasion. Les
quatre fous merveilleux
( Andrew Morrish et Nick
Papas au premier plan, Da-
vid Wells et Neil Thomas au
second ) se sont « envolés »
en tandem. Leur prochaine
escale: Londres.

Nos informations, page D5
PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Québec déçoit les jeunes et mécontente le patronat
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Faisant le premier pas vers la réalisation d’une
promesse des dernières élections, le gouverne-
ment Bouchard a déposé hier son projet de loi
pour contrer la discrimination à l’endroit des
jeunes sur le marché du travail. Mais le com-
promis finalement arrêté pour contrer les clau-
ses d’exclusion, une loi qui ne s’appliquerait
que durant deux ans, mécontente à la fois les
jeunes et les patrons.

Le Québec innove en légiférant dans ce do-
maine, a fait valoir hier la titulaire du Travail,

Diane Lemieux, mais le rôle de « pionnier »
impose aussi une dose de prudence. Le projet
est donc clairement un compromis. « Il cherche
un équilibre entre ce qui est clairement inac-
ceptable, les doubles échelles salariales, et une
réalité où il y a une pression énorme sur les
coûts de main-d’oeuvre à cause de la concur-
rence. On ne pouvait interdire sans prévoir une
certaine souplesse », explique-t-elle.

Avec ce projet de loi, Québec vise à interdire
la mise en place d’une double échelle salariale
où les nouveaux employés seraient condamnés
à ne jamais rejoindre leurs aînés.

En revanche, Québec accepte que les em-
ployeurs puissent ajouter des échelons sala-
riaux, en dessous de ceux existants, ce qui aura
toujours pour effet de faire entrer les nouveaux
employés à des taux inférieurs. Ces disposi-
tions se trouvaient déjà dans une version du
projet de loi qui avait circulé en mai.

Élément inédit toutefois, le gouvernement
crée un précédent en proposant une clause
« crépusculaire » dans un projet de loi touchant
des droits sociaux.

Voir QUÉBEC en A2

■ «Monsieur Joliette»
s’en va au Kentucky

page B1

Malade, Renée Martel prend sa retraite«Décevants»
Les profits du Mouvement
Desjardins ont connu une
chute de 37% pour le
premier trimestre de 1999
qui, en fait, a été mauvais
pour la plupart des
institutions financières. Au
Mouvement des caisses, il
faut remonter à juin 1995
pour trouver une telle chute
des profits. Le président,
Claude Béland, a qualifié de
«décevants» ces résultats.
Nos informations, page F1

MARIE-ÈVE GÉRIN

C’est à regret que la chanteuse Re-
née Martel prend une retraite défi-
nitive de la chanson. Des problè-
mes persistants et douloureux aux
bronches l’obligent à abandonner
le micro à 52 ans, après 47 ans de
carrière.

Renée Martel a été opérée au
poumon droit mardi dernier, mais
elle tient à préciser que sa décision
de se retirer des feux de la rampe
est prise depuis le mois de février
dernier.

« Je n’ai pas encore fait mon
deuil de ma carrière, mais j’espère
qu’il va se faire rapidement », a-t-
elle confié hier à La Presse avec une
voix douce et fragile.

Celle qui n’a jamais fumé et qui
refuse qu’on fume en sa présence
souffre de douleurs pulmonaires
depuis plusieurs années. Sa situa-
tion s’est toutefois aggravée au dé-
but de l’année, quand elle s’est
mise à cracher du sang en toussant.

La chanteuse a donc subi une
embolisation pulmonaire en début

de semaine: on lui a bloqué une di-
zaine d’artères dans les poumons
pour arrêter les saignements. Elle
saura dans quelques jours si sa si-
tuation s’améliore ou si son chirur-
gien devra lui amputer la moitié du
poumon droit.

L’année 1999 n’aura pas été fa-
cile pour la chanteuse country qui a
perdu son père le 13 avril. Marcel
Martel a souffert d’emphysème
pendant 12 ans avant de mourir
d’une commotion cérébrale.

Voir MALADE en A2
PHOTO PIERRE McCANN, La Presse

Renée Martel
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La Ville condamnée
pour la négligence de ses pompiers

Des médecins
traités
aux petits
oignonsLA VILLE / Suite de la page A1

Des locataires de la tour, comme Steinberg,
Miracle Mart, Air Canada, Petro-Canada, ob-
tiendront ensuite des dédommagements auprès
de leurs assureurs, qui poursuivront la Ville et
les propriétaires de la Place Alexis-Nihon. Leurs
avocats ont gagné sur toute la ligne. L’un d’eux,
Me Gordon Kugler, a dit hier que la somme de
50 millions est l’une des plus élevées à la suite
d’un incendie au Canada.

Le juge Rayle n’y va pas avec le dos de la
cuillère. La lecture de son jugement donne du
SPIM l’image inquiétante d’un service de pom-
piers incompétent et nonchalant, incapable de
combattre comme il faut un incendie dans un
édifice en hauteur. Le juge n’épargne pas non
plus les propriétaires de l’immeuble.

« L’incendie, dans des circonstances norma-
les, ne se serait pas propagé au-delà du 10e

étage de l’édifice, affirme-t-elle. Il est également
établi par prépondérance de preuve que les dé-
gâts d’eau subis par les locataires des étages in-
férieurs de la tour résultent non pas de l’incen-
die, mais de sa propagation. »

« Du début à la fin du combat de l’incendie le
lendemain, les deux collecteurs siamois situés
au pied de la tour incendiée, rue Atwater, de-
meureront inutilisés », note le juge. Le principal
collecteur portait une plaque d’identification er-
ronée.

« C’était pourtant le seul des neuf collecteurs
siamois du complexe par lequel on pouvait ali-
menter les colonnes d’eau et les boyaux
( tuyaux ) stationnaires des cabinets d’incendie
aux étages 6 à 16 de la tour », écrit le juge

Une des deux pompes de l’immeuble n’est
même pas activée « et ce, malgré les carences pi-
toyables et désastreuses constatées tout au long
de la soirée dans le niveau de pression produit
par le système domestique ». Un clapet de rete-
nue, mal positionné, nuit au fonctionnement de
l’autre pompe.

Le SPIM avait noté plusieurs carences trois
ans avant l’incendie. Mais il n’a pas pris la
peine de vérifier sur place si les corrections
étaient faites. Puis, quand l’incendie éclate, le
chef pompier Marcel Audard est totalement dé-
passé par les événements. Son ignorance quant
au fonctionnement des colonnes d’eau ( qui ali-
mentent les cabinets d’incendie dans les tours )

a directement contribué à maintenir le problème
de carence en eau.

« Cette ignorance, de la part d’un haut gradé
( officier ) qui, en plus de son expérience, a reçu
une formation technique dans les systèmes do-
mestiques de combat d’incendie, est inexcusa-
ble. L’inertie des autres chefs d’état-major pré-
sents sur les lieux ( et ils étaient nombreux! ) est
inexplicable. Pourtant, tout au long de la soirée,
ils ont entendu les plaintes des pompiers quant
au manque d’eau. »

Le tribunal déplore « l’absence de planifica-
tion » et «un déploiement d’amateurisme et
d’improvisation qui aurait pu mettre en péril
des vies humaines ». Jusqu’à 18 h 30, les offi-
ciers sur place tenaient pour acquis qu’il n’y
avait pas d’entrée de gaz naturel dans l’immeu-
ble. Pourtant, le plan d’intervention indiquait
bel et bien la présence de gaz et localisait la
vanne.

Les propriétaires de la Place Alexis-Nihon
sont condamnés à payer 75 % des dommages et
la Ville de Montréal, 25 %. Ni les premiers ni la
seconde n’ont voulu commenter le jugement,
rendu public hier. Ils ont 30 jours pour interje-
ter appel.

DES MÉDECINS /
Suite de la page A1

Âgé de 49 ans et père de cinq
enfants, le docteur Pagé est le
dernier des médecins québécois
à s’installer à London, Ken-
tucky. Il est arrivé en février,
après avoir enseigné à la faculté
de médecine de l’Université de
Montréal et pratiqué à l’hôpital
du Sacré-Coeur pendant plu-
sieurs années. Orthopédiste ré-
puté, il a suivi au Kentucky un
de ses anciens étudiants, le Dr
Béliveau. Celui-ci a travaillé à
l’hôpital de Joliette de 1995 à
1997 avant de partir aux États-
Unis, à l’âge de 34 ans, avec sa
femme et ses deux enfants.

Joliette, qui manque aujour-
d’hui de spécialistes, est égale-
ment la ville où pratiquait le Dr
Parent, arrivé à London avec son
collègue et ami Brière, un méde-
cin de Saint-Jean, en avril 1996.
Le Dr Mechas, ancien chef du
département de gynécologie de
l’hôpital de Chicoutimi, s’est
joint à la pratique des deux mé-
decins québécois il y a deux ans.

Tous, sans exception, ont
quitté le Québec parce qu’ils en
avaient assez de travailler dans
un système de santé jugé chaoti-
que et frustrant. Ils ne sont pas
nécessairement représentatifs de
tous leurs collègues québécois
établis aux États-Unis, du Maine
à la Californie et de l’Illinois à la
Floride. Mais leur expérience
permet certainement de compa-
rer deux visions complètement
différentes de la médecine.

Combien y a-t-il de médecins
québécois aux États-Unis? Un
moine aurait du mal à mesurer
avec précision l’ampleur de cet
exode silencieux. Dans la petite
ville de London, au Kentucky,
où sont naguère passés Daniel
Boone et sa bande de pionniers,
ils sont six, une sorte de record
pour une population régionale
d’un peu plus de 50 000 habi-
tants.

Québec déçoit les jeunes et mécontente le patronat
QUÉBEC / Suite de la page A1

À la fin de l’an 2004, la loi em-
pêchant la mise en place de clauses
discriminatoires ( orphelin ) sera
sans effet, à moins que le gouver-
nement n’en décide autrement. De
plus, dans une période de trois ans
suivant l’adoption de la loi, em-
ployeurs et salariés pourront conti-
nuer de signer des conventions col-
lectives prévoyant des disparités de
traitement pour les nouveaux em-
ployés. « On aura une période
d’observation de cinq ans et deux
années totales d’interdiction », pré-
cise Mme Lemieux qui promet le
dépôt d’études d’impact économi-
que au début d’une consultation
publique sur ce projet, à l’automne.

Avec son compromis, Québec
mécontente tant les jeunes qui en

voulaient davantage que les pa-
trons qui, depuis le début, exhor-
tent Québec à ne pas légiférer.
Tous accusent Québec d’avoir
avant tout voulu se libérer à rabais
d’une promesse faite dans la tour-
mente électorale.

S’il n’est pas « lourdement mo-
difié », le projet de loi sera « une
passoire », prévient François Re-
bello, de Force Jeunesse, qui se de-
mande comment Mme Lemieux au-
rait réagi si Québec avait décidé
que la Loi sur l’équité salariale se-
rait aussi temporaire. Tout comme
M. Rebello, les jeunes de la CEQ et
de la CSN, les médecins résidents
et les Fédérations étudiantes du
Québec saluaient l’intention de
Québec, mais jugent « insuffisant »
un projet de loi qui prévoit de
nombreuses échappatoires. Le Con-
seil permanent de la jeunesse res-

tait aussi sur sa faim. Seul le Co-
mité national des jeunes du Parti
québécois se réjouissait sans bé-
mol.

Le patronat était amèrement
déçu que Québec ait décidé de légi-
férer. « Ils ne parlent plus de dis-
crimination maintenant, mais de
disparité salariale. On dit depuis le
début que ce n’est pas une question
de droits fondamentaux. Les salai-
res doivent refléter la concurrence
et l’état de l’économie. Ça a été
promis dans une période d’effer-
vescence électorale », résume Gé-
rald Ponton, de l’Alliance des ma-
nufacturiers. Pour Gilles Taillon du
Conseil du patronat, le fait que
Québec ait opté pour une formule
« saugrenue », où la loi disparaît
dans cinq ans, montre « qu’ils pati-
nent sur la bottine, qu’ils étaient
coincés avec leur promesse ».

Du côté syndical, Henri Massé
de la FTQ se disait satisfait que le
projet couvre l’ensemble des sala-
riés, avec la Loi sur les normes de
travail, et non seulement les syndi-
qués..

Pour Mario Dumont, chef de
l’ADQ, Québec fait un tour de force
en proposant une loi « à l’applica-
tion partielle, tardive, temporaire et
incertaine ». De plus, les jeunes ne
sont assurés d’une application de la
loi qu’entre janvier 2003 et janvier
2005, des limites « inquiétantes
pour un projet qui porte sur des
questions de principes ».

Pour l’opposition libérale, ce
projet est « un trompe-l’oeil, une
façon de sauver la face pour M.
Bouchard », souligne le député
Jean-Claude Gobé. Il relève que le
projet est truffé d’exceptions, de
clauses temporaires, qui le ren-
dront inopérant.

Malade, Renée Martel prend sa retraite
MALADE / Suite de la page A1

Il ne chantait plus depuis plu-
sieurs années et respirait à l’aide de
machines.

« J’ai eu le temps de parler de
ma retraite avec mon père avant
qu’il meure. Je me dis que la bou-
cle est bouclée, j’ai commencé avec
lui et je termine avec lui », chucho-
te-t-elle en précisant qu’elle ne
souffre pas de la même maladie

bien que sa faiblesse pulmonaire
soit effectivement héréditaire.

Renée Martel a commencé à
chanter à l’âge de 5 ans avec son
père et sa mère, Noëlla Therrien.
Leur collaboration sur scène a duré
14 ans. En 1967, elle devient une
vedette populaire avec la chanson
Liverpool chantée à l’émission Jeu-
nesse d’aujourd’hui.

Les années soixante-dix et qua-
tre-vingt sont fastes en albums
— Un amour qui ne veut pas mourir,

C’est mon histoire, Cadeau, etc. — et
en spectacles. Et elle coanime avec
Patrick Norman l’émission Patrick et
Renée à Télé-Métropole en 1978.

La chanteuse country interrompt
sa carrière en 1986 pendant sept
ans pour se consacrer à sa famille
avant d’animer Country centre-ville
sur les ondes de la SRC de 1993 à
1995.

Son dernier album, À mon père, a
été enregistré quelques jours à
peine après le décès de Marcel
Martel. Il se compose de 12 chan-

sons tirées de l’imposant répertoire
du chanteur.

Riche de deux Félix pour le
meilleur album country en 1983 et
1984 et de quelque deux millions
de disques vendus, Renée Martel
n’a pas encore de projets de retraite
si ce n’est de profiter de la vie et de
cultiver son jardin...

« Je vais m’occuper de mes pou-
les et de mes moutons », dit celle
qui habite la région de Knowlton
dans les Cantons-de-l’Est depuis
plusieurs années.
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DEMAIN DANS LA PRESSE

Des ados dans
leur assiette!

Les ados prennent souvent des moyens
peu souhaitables pour perdre du poids,
comme sauter un repas. Dans le but de
promouvoir un rapport plus sain avec
l’image corporelle, un programme est en
cours depuis trois ans à l’école secondaire Le
Prélude de Mascouche. Il vise, entre autres, à
éveiller le sens critique face à la publicité et à
faire découvrir des aliments pour s’activer,
d’autres pour paresser. Un dossier de Carole
Thibaudeau demain dans le cahier Santé.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour.

Pour faire connaître votre opinion, composez le
(514) 285-7333; au son de la voix, faites le 1.

L’enseignement de l’anglais au primaire
est-il voué à l’échec, comme le prétend
un linguiste?

Selon vous, le plan de paix accepté par Belgrade
a-t-il des chances de réussir?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 54 %
Non: 46 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

INSOLITE
Toute nue si je gagne...

Votez pour moi et je poserai nue dans
Playboy: c’est l’argument massue qu’a utilisé
Anke Van Dermeersch, ex-miss Belgique,
pour convaincre les électeurs de voter pour sa
liste aux élections européennes du 13 juin.
Mlle Dermeersch occupe la 13e place sur la
liste du Parti libéral belge et ses chances de
siéger un jour au Parlement européen sont,
au mieux, minces. Elle a donc décidé de
séduire les électeurs d’une façon un peu
moins académique que ses collègues. « Je
me déshabillerai seulement si je gagne
suffisamment de votes pour être élue », a-t-
elle précisé. Et de souligner que, tout de
même, elle a — aussi — « des opinions
claires sur le coût du travail, les retraites et le
chômage... »

2713215
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Le mot du jour

poêle
■ Le poêle à bois d’antan servait à la
fois au chauffage et à la cuisson. L’ap-
pareil de cuisson que l’on trouve au-
jourd’hui dans les maisons n’est pas
un poêle, mais une cuisinière.

— Elle préfère la cuisinière à gaz à la
cuisinière électrique.

Quant au rond de poêle, c’est un foyer de
cuisson. Son élément chauffant peut
être un brûleur, une plaque ou un ser-
pentin.

Paul Roux

Des coups de feu chez Aimé Charron
Le conseiller municipal dit pourtant ne pas se connaître d’ennemi

MARIE-CLAUDE GIRARD

Le conseiller municipal Aimé Charron ne s’explique pas pourquoi quel-
qu’un a tiré une trentaine de coups de feu dans la porte de son domicile
du boulevard Gouin Est, à Rivière-des-Prairies, dans la nuit de jeudi à
hier.

Réveillé par le bruit des balles de plomb
et du verre brisé, le conseiller d’Équipe
Bourque/Vision Montréal a appelé les poli-
ciers peu avant minuit. Ceux-ci ont retrouvé
des balles jusque dans la salle à manger, de
l’autre côté de la maison. On pense que les
projectiles ont pu être tirés avec un fusil de
fort calibre, peut-être de calibre 12.

Malgré le bruit, les policiers n’ont pu
amasser d’informations sur l’auteur de l’acte
de vandalisme ni sur ses mobiles.
Les voisins n’ont, semble-t-il, pas
été alertés.

Ce n’est pas la première fois
que des vandales s’en prennent à
la propriété de M. Charron. Le 2
mai, il a porté plainte à la police
après que sa voiture eut été in-
cendiée devant son garage. Une
fenêtre de l’auto avait alors été
fracassée. Là encore, l’incident
s’est produit en l’absence de té-
moins et la police n’a pas de sus-
pect en vue.

Selon M. Charron, le même
scénario s’est produit il y a deux
ans. Cette fois, c’est la voiture
d’une amie qui avait été incen-
diée.

D’ailleurs, plusieurs incidents
ont eu lieu depuis quelques mois
sur ce tronçon en apparence pai-
sible du boulevard Gouin Est, à
proximité du parc René-Masson.
Les deux maisons jumelées voisi-
nes de celle de M. Charron ont
été endommagées par deux in-
cendies de nature criminelle depuis septem-
bre dernier, note M. Charron, ce que le
SPCUM n’a pu confirmer hier. Une des mai-
sons jumelées a été rasée.

De plus, à quelques pas de là, sur le même
côté du boulevard Gouin Est, un incendie a
déjà causé des dommages à la maison David,
actuellement inoccupée et appartenant à la

Ville, raconte M. Charron. Il y a deux semai-
nes, le conseiller a d’ailleurs proposé au co-
mité exécutif d’exproprier le terrain de ses
voisins ainsi qu’un garage pour prolonger le
parc René-Masson jusqu’à la rivière des Prai-
ries. Ce projet a été accepté, confirme-t-il. De
toute façon, ses voisins ne veulent plus re-
construire, dit-il.

Le conseiller dit ne pas avoir reçu de me-
naces explicites. Par son travail, il fait parfois

face à de l’opposition, mais il
ne se connaît pas d’ennemi.
« Je ne pense pas qu’ils visent
le parti », dit-il.

Hier matin, de peur que sa
maison ne brûle, M. Charron
s’apprêtait à transporter en lieu
sûr ses tableaux, photos et oeu-
vres d’art. Il a demandé à la po-
lice de surveiller d’un peu plus
près les abords de sa maison et
songe à se munir, sans grande
conviction, de caméras de sur-
veillance. « C’est bien beau de
se surprotéger... Ça n’empêche-
rait pas de remettre le feu à la
voiture. »

Le conseiller de 65 ans est
propriétaire d’une station Petro-
Canada qu’il n’exploite plus
lui-même depuis la fin de 1990.
Il loue le commerce pour une
période de dix ans. Retraité, il
poursuit son deuxième et der-
nier mandat comme conseiller
municipal. Il a déjà été conseil-

ler dans l’équipe de Jean Drapeau. Il songe à
ouvrir l’an prochain un bar laitier dans le
quartier Ahuntsic.

Par ailleurs, en 1997, M. Charron a été
condamné à payer une amende de 100 $
parce qu’il a recueilli pour son parti une con-
tribution de 1200 $ qui n’était pas faite par
chèque.

Ce n’est pas la
première fois
que des
vandales s’en
prennent à la
propriété
d’Aimé
Charron. Le 2
mai, il a porté
plainte à la
police après
que sa voiture
eut été
incendiée
devant son
garage.

PHOTO ROBERT SKINNER, La Presse ©

Une trentaine de projectiles ont été tirés dans la porte de la maison du conseiller
Aimé Charron.

Les Rock Machine sont
affiliés aux Bandidos

27
58

37
6

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Attendue depuis longtemps, l’affiliation offi-
cielle des Rock Machine, ennemis jurés des
Hells Angels, aux puissants Bandidos, actifs
dans plusieurs pays, est maintenant un fait
accompli. Les forces policières croient que
cette alliance risque de faire reprendre de
plus belle les hostilités entre ces deux ban-
des au Québec.

La Presse a en effet appris que deux Rock
Machine qui rendaient visite, en début
d’après-midi hier, à l’ex-président et fonda-
teur de cette bande, Marcel Demers, dans un
hôpital de Québec, ont été interceptés par
des policiers municipaux. Ils portaient des
blousons de cuir avec un écusson dans le dos
sur lequel était écrit : Rock Machine Canada,
avec les couleurs des Bandidos, rouge et
jaune, mais inversées.

Demers a été criblé, quelques heures plus
tôt, de projectiles provenant d’une arme d’as-
saut AK-47, après avoir été poursuivi dans
une rue de Beauport. C’est la deuxième fois
qu’il est victime d’un attentat. Le 14 novem-
bre 1996, il avait été atteint de plusieurs pro-
jectiles, toujours à Beauport.

La tentative de meurtre d’hier a été com-
mise vers 10 h. Moins de dix minutes plus
tard, deux sympathisants des Hells, de 23 et
de 26 ans, ont été arrêtés à Charlesbourg, a
indiqué l’agent Stéphane Ruel, des affaires
publiques de la police municipale de Qué-
bec. Ces arrestations ont permis aux policiers
de mettre la main sur une puissante arme se-
mi-automatique et sur un revolver.

Le groupe des Rock Machine n’était pas
considéré comme une véritable bande de
motards avant. Mais il le devient avec son af-
filiation. Tous les clubs affiliés aux Bandidos
du monde portent leurs couleurs inversées.
Dorénavant, sur les blousons des membres
des Rock Machine, il sera écrit chapitre de
Montréal ou de Québec.

Cette information vient confirmer la ru-
meur qui courait depuis quelques jours. En
matinée hier, des porte-parole des Services
de renseignements criminels, à Ottawa, et de
l’escouade Carcajou indiquaient avoir appris
que l’alliance avait eu lieu. Ils disaient ne
pas pouvoir en dire davantage parce qu’il
leur manquait des renseignements.

Tour à tour, Jean-Pierre Lévesque, de la
GRC, prêté aux Services de renseignements
criminels, et Richard Bourdon, de la SQ, por-
te-parole de Carcajou, avaient déclaré avoir
appris qu’il y avait eu mercredi une réunion
dans la région de Québec entre les principa-
les têtes dirigeantes des Rock Machine et des
Bandidos pour concrétiser cette affiliation.

Les deux policiers avaient souligné que si
les informations reçues étaient exactes, les
Rock Machine commenceraient à porter un

nouveau blouson aux couleurs des Bandidos
au cours du week-end. Quelques heures plus
tard, leurs prédictions se sont réalisées.

Les Bandidos, qui ont vu le jour au Texas
en 1966, comptent plus de 500 membres ré-
partis dans une cinquantaine de sections,
principalement aux États-Unis, mais égale-
ment en Europe et en Australie. En s’unis-
sant aux Rock Machine, ils font une pre-
mière percée au Canada. Cette affiliation va
redonner un regain de vie aux Rock Ma-
chine, plutôt affaiblis par les assassinats de
leurs principaux membres et l’emprisonne-
ment de plusieurs autres.

Ailleurs dans le monde, les Bandidos et
les Hells Angels ne sont pas sur le sentier de
la guerre ; ils ont même certaines affinités.

Les forces policières québécoises se de-
mandent maintenant comment vont réagir
les Hells Angels d’ici.

Les Rock Machine n’étaient pas
considérés comme une véritable bande
de motards. Ils le deviennent avec leur
affiliation.
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Laval 

Un installateur de cordes à linge meurt électrocuté 
Près d'une ligne de 14400 volts, 
«ce n'était réellement pas un endroit 
pour mettre un poteau » 
JEAN-PAUL CHARBONNEAU 

Un homme qui tentait avec 
son fils et son beau-frère 
d'installer un poteau de 
corde à linge de métal a péri 
électrocuté, hier, quand un 
fil de 14 400 volts a été tou­
ché, dans la cour du 4806, 
rue Notre-Dame, dans le 
quartier Chomedey, à La­
val. 

La victime a été identifiée 
comme étant Angelo Izzo, 57 ans. 
Selon la police de Laval la vie de 
son beau-frère, Pasquale Biello, 60 
ans, ne tient qu'à un fil, tandis que 
son fils, Antonio, 31 ans, n'a été 
que légèrement blessé. 

L'agent Guy Lajeunesse, des af­
faires publiques de la police de La­
val, a expliqué que la compagnie 
paysagiste Angelo Izzo avait été re­
tenue pour installer un poteau de 
corde à linge et que le fils de la vic­

time était venu aider son père et 
son oncle. 

À suite d'une fausse manoeuvre, 
le poteau a touché le fil, ce qui a 
immédiatement projeté au sol MM. 
Izzo et Biello. Durant plus de 15 
minutes, pompiers, ambulanciers et 
policiers ont tout tenté pour réani­
mer les deux hommes. La mort de 
M. Izzo a été constatée à son arri­
vée à l'hôpital du Sacré-Coeur. 

Antonio Izzo a alerté sa mère à 
l'aide de son téléphone cellulaire. 
Celle-ci est rapidement arrivée sur 
la scène de l'accident et elle a fait 
une violente crise de nerfs. Elle a 
dû être transportée à l'hôpital, dans 
la même ambulance que son fils. 

Des inspecteurs de la Commis­
sion de la santé et de la sécurité du 
travail (CSST) et d'Hydro-Québec 
ont été dépêchés sur la scène de 
l'accident. « L'inspecteur d'Hydro 
m'a dit que sous des fils, ce n'était 
réellement pas un endroit pour 
mettre un poteau », a souligné 
l'agent Lajeunesse. 

PHOTO THIERRY ROY. collaboraton spàcmJ& 

f a été constatée à son arrivée à l'hôpital Sacré-Coeur. Son beau-La mort de Angelo Izzo, 57 
frère Pasquale Biello, 60 ans, a quant à lui été grièvement blessé dans l'incident. 

EN BREF 
L I 

Barrages routiers à Laval 
• Dans le cadre du programme P.A.S. alcool 
au volant, les policiers de Laval installeront 
plusieurs barrages routiers sur leur territoire, 
demain, entre 19 h 30 et 23 h 30. Rappelons 
qu'un conducteur reconnu coupable de ne 
pas avoir respecté la limite d'alcool permise 
(80 mg / 100 ml de sang) perd son permis de 
conduire pour un an en plus d'avoir un ca­
sier judiciaire. 

Agression sexuelle 
contre une fillette 

EDDIE IRVINE 
CHEZ EATON 
Tommy Hilfiger vous invite à une séance d'autographe 

avec le célèbre coureur automobile Eddie Irvine 
chez Eaton Centre-ville, 2 e étage, 

le mercredi 9 juin de 18 h 30 à 19 h 30. 

A compter d'aujourd'hui au rayon des vêtements sport 

Tommy Hilfiger pour hommes chez Eaton Centre-ville, 2 e étage, 

on distribuera gratuitement des affiches 

couleur 19 po X 21 po d'Eddie Irvine'. 

E A T O N 

677, rue Sainte-Cathenne Ouest (514) 284-8421 Métro McGill 
• Une affiche couleur par personne. Quantité 2500. 

• La police de Laval est à la recherche d'un 
homme qui a agressé sexuellement une fil­
lette de dix ans, le 23 mai dernier. L'incident 
s'est produit vers 20 h 15 
dans la cour de l'école La 
Source, au 4525, boule­
vard Frenette, à Fabreville. 
Le suspect a baissé le pan­
talon de sa victime, ainsi 
que le sien, et a tenté 
d ' avo i r une re la t ion 
sexuelle avec l'enfant. En 
hurlant, la petite fille a 
donné un coup de pied 
dans les parties génitales 
de l'homme, qui s'est enfui à bicyclette. Le 
suspect de race noire est âgé d'environ 17 ou 
18 ans, mesure 1 m 73 et pèse 65 kg. Il s'ex-

ri 

prime en français, sans accent, mais er*3J* 
zayant. Au moment du crime, il portait un 
chandail blanc à manches courtes, un panta­
lon foncé, des espadrilles blanches et une 
casquette avec le logo Adidas. Toute infor­
mation peut être transmise confidentieIle<-
ment à la police de Laval, au (450) 662-4636.' 

• * *• ^ 
•• • • • 

Agresseur à la seringue 
• La police de Laval est à la recherche d'un 
homme qui a commis un vol qualifié le 15 
mai dernier, vers 17 h 35, au marché d'ali-' 
mentation IGA, situé au 3455, rue Cartier, à 
Chomedey, Laval. Le suspect a frappé et 
blessé avec une seringue l'agent de sécurité 
qui tentait de l'intercepter, 
après un vol à l'étalage. 
L'individu a fui à pied, 
mais une camionnette gris 
pâle pourrait être reliée à 
ce crime. L'homme recher­
ché est âgé entre 20 et 30 
ans, mesure 1 m 70, pèse 
60 kg, a le teint très ba­
sané et les cheveux noirs, 
courts. Il parle le français, 
mal l'anglais et s'exprime 
dans une autre langue, latine probablement 
Il portait un manteau de nylon bleu, un T-
shirt blanc, une chemise en denim bleu et un 
jeans bleu. Toute information peut être trans­
mise confidentiellement au (450) 662-4636. 

Epilation au laser pour elle et lui. 
Offrons chirurgie des paupières avec Docteur Chaim Edelsîein. 

Chirurgien oculoplastique formé à Beverly Hills. 

0ÏFRE DE LANCEMENT* f Ç Ç V traitement 

Choisir : Aisselles - Épaules - Bikini - Joues 
Menton - lèvre supérieure - Cou - Jambes 
Mans - Dos - Poitrine. 
TèLÎFHONSZ POV* OBTENIR UHt C0NSU17ATWN 
G RAJUSTE AVK UN ÙE NOS MtDECW ÙE fAMIUE. 
FINANCEMENT MSPOMfBU 

* 

JÊÊ 

OFFRONS AUSSI : Traitement des rides - Botox - Aenwiatattoe des lèvres 
- Transplantation capMaire - Uposacdo* - Varices - Exfoliation fada le 

N VENDÔME 

INSTITUT DE CHIRURGIE LASER DE MONTRÉAL 
COMPLEXE DE SANTÉ REINE ELIZABETH (5J4) 485*9934 

2111 rue Northcliffe. bureau 306. Montreal STATIONNEMENT DISPONIBLE 

J 

/ • . 1 » * « . 3 • 

. i , . 

• . ! 

» 1 «Mfc 

~ ..»• . « 

. , 1 . • 

» 4 n • * 
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PANTALON CONVERTIBLE 
à parti 

rande exposition 
m. 1 99 9 

V O I T U R E S D E 
• 

C O L L E C T I O N L A V A L 
t.8'20 boul d e s Lauren t idos . 

au nord no la 440 ) f 450)66?-0001 

J U L I E T T E 
67, p l a c e B b u r g e t N o r d . 

(450) 753 

[ SURVEILLEZ L'OUVERTURE D'UNE 3»BOUTIQUE 
RUE ST-OeOS (UTL) EH AOUT 90 I 
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Reject

I
l y a éjecte dans reject. Hop, ça saute,
ça bouge. C’est pour ça qu’on ne peut
pas traduire par rejeté. Quand on est
reject, on n’est pas tassé dans son coin.
Quand on est reject, on est en mouve-
ment. Ce n’est pas un état. C’est une
activité parascolaire.

L’autre jour, avec ma voisine Catherine, 12
ans, on parlait d’une autre petite fille du vil-
lage, et Catherine me disait : « Oh elle, c’est
la reject de l’école. »

Pourquoi ça ?
Parce qu’elle l’a pas !
Elle a pas quoi ?
Elle l’a pas, tu comprends pas ce que ça

veut dire ? Elle l’a pas, c’est tout.
Ça ne te fait pas de peine, cette petite fille

toute seule dans son coin que personne
n’aime ?

Ben non. Elle est reject, c’est normal.
Ça résume bien, je trouve. Rejeté, c’est

« social ». Reject, c’est normal.
Je vous raconte ce matin l’histoire d’un re-

ject. Vous ferez les liens que vous voudrez
avec l’actualité, avec vos propres enfants, ou
pas de lien du tout, c’est pas obligé. Daniel a
16 ans, d’origine roumaine, il est en secon-
daire quatre à la polyvalente A.-N. Morin de
Sainte-Adèle.

Une école avec des montagnes dans la cour
ou presque. Clientèle d’enfants riches (les re-
jetons de la bourgeoisie commerçante de
Saint-Sauveur et Sainte-Adèle), mais aussi
des enfants pauvres du secteur manufacturier
de Mont-Rolland. Une école pure-laine sans
« ethniques », seulement deux Noirs dans
toute l’école. Pour le reste, une polyvalente
comme les autres, un peu de dope, un peu de
taxage, et tous ces grands dadais dans leurs
jeans cargo, vous savez ces jeans pour chier
dedans qui leur pendent entre les jambes.

Bien sûr, les mêmes clivages que partout
entre les Hip-hop et leur rap techno, les Cas-
quettes la visière sur le côté, les Yo qui font

tinter leurs médailles, les
Hippies drapées dans
leurs robes soleil et les
Jocks du groupe ski,
bronzés jusque derrière
les oreilles. Mais tous les
groupes confondus de la
polyvalente de Sainte-
Adèle s’entendent pour
opprimer le même super
reject de l’école : Daniel.
Il y a d’autres rejects dans
l’école, en fait, chaque
groupe a son propre reject
aussi indispensable à la
dynamique du groupe que le leader, mais
Daniel est le reject qui fait l’unanimité, le re-
ject universel, plus reject que ça, t’es dans un
sac vert.

Comment devient-on reject universel ?
Personne ne peut dire, pour Daniel. C’est

pas seulement son accent roumain. C’est pas
parce qu’il ne porte pas de Nike. C’est pas
son physique. C’est pas un téteux de prof. Ni
un « nerd ». Seulement un mauvais élève
comme il y en a tant. Même pas tannant.

Alors quoi ?
Un prof explique : Daniel veut TROP faire

partie de la gang. Il veut TROP être accepté.
Il veut TROP être aimé. Daniel veut TROP.
Mais si on y pense deux minutes, c’est aussi
ce qui fait des ados en général des petits ma-
laises sur deux pattes : ils veulent trop. Sauf
qu’ils évacuent leur fébrilité à travers des at-
titudes, des codes vestimentaires, des valeurs
qui ont surtout pour objet de les montrer
cool. Les ados veulent, plus que tout, avoir
l’air cool... Au contraire, Daniel est intense et
maladroit. Les ados se reconnaissent dans
cette caricature d’eux-mêmes et en rajoutent
dans la tyrannie...

Daniel a tout fait pour s’intégrer. Il a
même essayé, avec son petit accent roumain,
d’imiter Elvis Gratton, le personnage grotes-

que du film culte qui a
remplacé chez de nom-
breux ados le Rocky Horror
Picture Show de leurs pa-
rents. Ils connaissent tou-
tes les répliques par
coeur. Daniel les a appri-
ses aussi. À la pause,
dans le salon des étu-
diants, on l’encourageait
à faire son numéro. Cela a
tout de suite dégénéré en
freak-show. Daniel est
devenu plus pathétique
qu’Elvis Gratton.

Sa dernière tentative pour faire partie de la
gang a viré au ratage complet et presque au
drame.

Comment pourrais-je les impressionner
vraiment ? s’est demandé Daniel, décidé à
frapper un grand coup avant la fin de l’an-
née. Qu’est-ce qui leur imposerait enfin le
respect ?

Une voiture, bien sûr.

Le parking de la polyvalente est toujours
plein. Des minounes et des BM. Des Chero-
kee. Voire parfois l’Alfa Romeo de quelque
fils doré de la mafia.

Je vais me payer une voiture, s’est dit Da-
niel. Et pas n’importe laquelle : une voiture
sport.

Ce qu’il fit en trouvant l’argent on ne sait
trop comment. Daniel s’est acheté une Fiero.
Vous savez ce que c’est ? C’est la voiture
sport la plus ridicule à n’avoir jamais pris la
route. Tout le monde me l’a dit : la Fiero est
une bouffonnerie sur quatre roues. Seule-
ment deux personnes l’ignorent en Améri-
que du Nord, moi évidemment. Et Daniel.

Daniel, qui ne se tenait plus de joie, s’ap-
prêtait à aller faire pétarader son bolide dans
le parking de la polyvalente. Il lui restait un

dernier détail à régler : son triomphe serait
plus complet s’il parvenait à asseoir une fille
dans cette voiture-là. Il en a trouvé deux.
Deux petites secondaire un, deux petites oies
ébahies qui ne savaient pas qu’il était reject.

C’est dans cet équipage que Daniel est ar-
rivé au parking en pleine pause du midi. Il a
fait grande impression, mais pas celle qu’il
espérait. Cyrano fit moins rire de son nez
que Daniel de sa Fiero. Hi ! Hi ! Regardez
qui s’avance dans son carrosse ! Le reject ! Et
avez-vous vu les poupounes ! Des secondaire
un ! Ils furent odieux comme jamais. Trois
excités ont sauté sur le capot en donnant des
coups de poing sur la carrosserie.

Daniel a vu noir. L’auto a bondi. Deux des
excités ont réussi à sauter. Le troisième s’est
écrasé la face sur l’asphalte. Commotion cé-
rébrale. Une nuit à l’hôpital. Finalement,
rien de grave.

Quand Daniel est revenu, un quart
d’heure plus tard, l’attendait la foule mena-
çante des petits cons qui l’oppriment depuis
quatre ans. L’attendaient aussi deux voitures
de police. Les petits cons ont applaudi quand
on l’a menotté. Ils ont encore applaudi
quand la dépanneuse a enlevé la Fiero.

Avant que n’arrive cet incident, juste après
Littleton, un prof de la polyvalente avait dit
comme ça, juste pour causer : « Si un drame
du genre devait arriver ici, il arriverait par
Daniel. »

Mais vous ferez bien vous-même les liens
que vous voudrez avec l’actualité, avec vos
propres enfants, ou pas de lien du tout, c’est
pas obligé.

Voilà, je vous ai raconté l’histoire d’un re-
ject.

L’éternelle histoire de l’homme qui est un
loup. Et on a vu, ce matin, que ses enfants
sont des chiens.

Pierre

Cols bleus: 85 organismes bénéficieront
des 6000 heures de travaux communautaires
PAUL ROY

C’est mercredi prochain que l’on devrait être
fixé sur les organismes qui bénéficieront des
6000 heures de travaux communautaires im-
posées par le Conseil des services essentiels
aux cols bleus de Montréal.

Cette mesure visait à punir les employés
manuels de la Ville pour leur débrayage illé-
gal du 2 février dernier, en pleine tempête de
pluie verglaçante. Les 6000 heures doivent
être effectuées samedi prochain par 1000 cols
bleus, à raison de 6 heures — moins une de-
mi-heure de repas — chacun.

« Nous avons communiqué avec plus de

400 groupes communautaires leur deman-
dant de nous indiquer leurs besoins, raconte
Anie Samson, conseillère municipale asso-
ciée au comité exécutif et responsable de ce
dossier pour la Ville. Environ 85 organismes
nous ont transmis une demande et presque
toutes ces demandes seront acceptées. »

Mme Samson fait partie d’un comité qui
comprend également un fonctionnaire muni-
cipal et deux représentants du Syndicat des
cols bleus, dont son président Jean Lapierre,
et qui a pour mission de coordonner l’orga-
nisation de cette journée.

Le travail doit être effectué bénévolement,

mais les « bleus » qui y participeront rece-
vront une allocation de leur syndicat, peut-
on lire dans un « avis » transmis à tous les
membres par le président Jean Lapierre.

— Du travail « bénévole » rémunéré ?

— Non, assure le porte-parole syndical
Michel Fontaine. Il s’agit d’une allocation de
repas dont j’ignore le montant mais qui de-
vrait se situer entre 10 $ et 15 $.

Chose certaine, l’opération coûtera égale-
ment des sous aux contribuables. « Nous
avons débloqué un budget de 45 000 $ pour
payer le salaire des contremaîtres — à taux et
demi — et de l’équipement », précise Mme
Samson, qui s’attend à ce que ce montant

soit dépassé. Des contremaîtres, il y en aura
un par groupe de 25 cols bleus, soit une qua-
rantaine en tout.

Des cols bleus qui arracheront de l’herbe à
poux, qui nettoieront des ruelles, qui efface-
ront des graffitis, qui repeindront des lo-
caux...

« Des travaux simples que nous n’effec-
tuons pas normalement », indique Jean La-
pierre dans l’avis transmis à ses membres.

« Le succès de cette journée est impératif,
poursuit d’ailleurs M. Lapierre. Il s’agit en
fait d’une chance unique de remonter notre
image dans l’opinion publique et de casser
les préjugés qui nous accablent. »

Fermetures de lits pour l’été

27
46

48
5

MARIE-FRANCE LÉGER

La période d’été a débuté hier au Centre hos-
pitalier de l’Université de Montréal (CHUM),
et se poursuivra jusqu’au 12 septembre, avec
son cortège de fermeture de lits, particulière-
ment important cette année à cause de la pé-
nurie d’infirmières.

Sur les 1200 lits des trois pavillons (Hôtel-
Dieu, Notre-Dame et Saint-Luc), on fermera
jusqu’à un maximum de 194 lits entre le 17
juillet et le 14 août (167 lits aux étages, 12
lits aux soins intensifs, neuf lits en unité mé-
tabolique et six lits en désintoxication. Vingt
lits ont été fermés hier (à Saint-Luc) et, dans
la semaine du 12 septembre, on terminera
l’exercice avec 38 lits fermés.

« Le nombre de lits fermés varie d’une se-
maine à l’autre, il s’ajuste à la situation attri-

buable aux vacances des infirmières qui sont
difficiles à remplacer cet été », a souligné
hier Charles Meunier, porte-parole du
CHUM.

Tous les établissements devaient soumet-
tre à la régie régionale de Montréal-Centre
leurs prévisions de fermetures de lits. La ré-
gie doit d’ailleurs rendre public dès lundi le
nombre total de fermetures de lits pour la ré-
gion de Montréal pendant la période esti-
vale.

En attendant, hier, les urgences des hôpi-
taux étaient très engorgées en ce début juin,
avec un taux d’occupation de 155 % et 14
personnes qui attendaient sur civière depuis
48 heures. À Notre-Dame, 55 patients alités
s’entassaient dans les corridors, sur une ca-
pacité de 34 lits, et neuf personnes y poi-
reautaient depuis plus de 48 heures.

EN BREF
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L’OMHM portera plainte
pour outrage au tribunal
■ L’Office municipal d’habitation
de Montréal a annoncé qu’il dépo-
sera la semaine prochaine une re-
quête pour outrage au tribunal con-
tre la section locale 301 du
Syndicat canadien de la fonction
publique. Selon l’OMHM, le syn-
dicat des 125 employés d’entretien
a fait de nombreux geste d’intimi-
dation dans le but d’empêcher des
entrepreneurs de faire les répara-
tions nécessaires dans les loge-
ments. Après dix mois de grève, le
conflit piétine. « Le mandat du mé-
diateur spécial s’est terminé sans
que nous en arrivions à un règle-
ment », a fait savoir hier le secré-
taire général de l’OMHM, Robert
Makrous, par voie de communiqué.
L’Office tente tant bien que mal de
maintenir la salubrité des lieux
avec l’aide des locataires. L’état est
tel dans certains édifices que la Fé-
dération des locataires d’habita-
tions à loyer modique une loi spé-
ciale pour forcer les travailleurs à
rentrer au travail.

Fermeture d’une voie
sur le pont Mercier
■ Depuis hier soir et jusqu’à 14 h
demain, la voie de gauche en direc-
tion de Montréal sur le pont Hono-
ré-Mercier est fermée, tandis que la
voie de gauche en direction de
Châteauguay est rétrécie. Cette fer-
meture est nécessaire afin de per-
mettre l’aménagement de voies de
déviation en vue du projet de réfec-
tion du pont qui débutera le 18
juin. Transports Québec invite les
usagers de la route à porter une at-
tention particulière à la signalisa-
tion.
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Les essais du nouvel avion de
Bombardier affolent Dorval
CHRISTIANE DESJARDINS

Voyant deux avions voler tout près l’un de
l’autre, « presque à se toucher », plusieurs
personnes ont craint qu’une collision en
plein ciel se produise sous leurs yeux, hier
midi, à Dorval.

Vérification faite, il s’agit plutôt des pre-
miers essais de vol du nouveau Regional Jet
700 de Bombardier, effectués en compagnie
d’un appareil Challenger.

« Le gros avion se trouvait juste au-dessus
du petit, on aurait dit qu’il l’escortait, comme
dans un show d’avion. Puis, il y en a un qui
a bifurqué lentement, pendant que l’autre at-
terrissait », raconte Lyne Andony, qui était
attablée avec des collègues de travail dans un
restaurant, près du rond-point L’Acadie, lors
de ce vol spectaculaire. Ceux qui ont assisté
à la scène ont cru à une erreur d’aiguillage, à
une catastrophe évitée de justesse.

À Nav Canada, qui supervise la circulation
aérienne, on ne rapportait aucun incident du
genre, hier. « Des gens ont appelé la semaine
dernière pour la même raison, et il s’agissait
d’essais de Bombardier. Essayez de ce côté »,
a signalé Denis Berthiaume, responsable des
relations publiques à Nav Canada.

Catherine Chase, porte-parole de Bombar-
dier, a confirmé que le CRJ 700, un avion de
70 places, a effectué un vol d’essai d’une du-
rée de 3 h 12 hier matin. « Le CRJ 700 est
sorti de l’usine la semaine dernière. Il y a eu
un premier vol le 27 mai, et vendredi, c’était
la répétition des manoeuvres », a indiqué
Mme Chase.

Pilotes d’expérience

Un peu surprise de l’émoi qu’ont pu cau-
ser ces deux vols, Mme Chase a précisé que
ce sont des pilotes d’essai très expérimentés
qui sont aux commandes et que toutes les
conditions de sécurité sont respectées.

« L’avion qui suit le CRJ aide l’équipe au
niveau de la photographie et du calibrage de
l’avion. Par exemple, si l’équipe au sol de-
mande à voir une porte du CRJ pendant le
vol, c’est l’équipe du Challenger qui peut se
placer pour filmer et photographier cette
porte. Ils aident à valider l’information. Ils
peuvent être proches l’un de l’autre, mais ja-
mais autant que les Snow Birds. »

Si on est loin des pirouettes des Snow
Birds, le spectacle est tout de même intéres-
sant. De toute façon, il faudra s’y habituer
puisque le CRJ 700 doit encore effectuer une
quarantaine d’heures de vol à Montréal. S’il
fait beau, il devrait même y en avoir un au-
jourd’hui. Quand ces tests seront finis,
l’avion s’envolera pour Wichita, au Kansas,
afin de poursuivre ses essais au Bombardier
Flight Test Center.

« À cet endroit, les gens sont habitués de
voir les avions se suivre et effectuer toutes
sortes de manoeuvres », conclut Mme Chase,
en riant. Le CRJ 700 entrera en fonction au
début de l’année 2001. Bombardier a jusqu’à
présent obtenu des commandes pour
construire 96 de ces avions, qui peuvent vo-
ler jusqu’à une altitude de 41 000 pieds, et à
une vitesse de 860 km/h.

Un coroner exhorte la SAAQ à plus
de rigueur envers les poids lourds
RAYMOND GERVAIS

Le coroner Claude Paquin recommande à la
Société de l’assurance automobile du Québec
de resserrer ses contrôles de sécurité sur les
camions lourds et d’appliquer la réglementa-
tion en vigueur à la lettre.

Le coroner a fait cette recommandation à la
SAAQ hier, à la suite du décès d’un camion-
neur de 29 ans, Sylvain Frigon, survenu le
12 septembre 1998, à Val-Saint-Côme, dans
les Laurentides.

Dans son rapport, le coroner souligne que
la SAAQ doit inspecter systématiquement
les entreprises de camionnage, à intervalles
réguliers, quitte à devoir augmenter les effec-
tifs. Il demande de plus à la SAAQ et à la
Commission de la santé et de la sécurité du
travail de s’échanger des informations por-
tant sur les transporteurs fautifs. Le coroner
souhaite ainsi accroître la surveillance des
entreprises qui n’ont aucun respect pour la
sécurité de leurs chauffeurs et des autres usa-
gers de la route. Il demande aussi à la Com-
mission des transports du Québec de divul-
guer aux médias, dès l’entrée en vigueur de
la loi 430, le nom des transporteurs dont la
cote de sécurité sera jugée insatisfaisante.

Le coroner a fait cette recommandation
après avoir enquêté sur la mort du camion-
neur et pris connaissance des rapports de la
Sûreté du Québec et de l’inspection mécani-
que effectuée par des ingénieurs de l’École
polytechnique de Montréal. L’enquête a ré-
vélé que le système de freinage du camion
chargé de pierres ne fonctionnait qu’à 40 % .
De plus, étant donné la présence de plu-
sieurs défectuosités à bord du camion et de
la charge trop élevée, il avait été impossible
pour le camionneur d’immobiliser son ca-
mion dans une côte prononcée et tortueuse.

L’analyse du véhicule avait démontré une
défectuosité majeure aux deux essieux ar-
rière, ce qui a provoqué une diminution de
l’efficacité des freins. De plus, il a été établi
qu’un pneu était complètement usé et que la
suspension arrière à la droite du camion était
usée, permettant un mouvement de châssis
trop important.

Le coroner a de plus ajouté que le proprié-
taire du camion, Ciment Perreault, avait déjà
été mis à l’amende par la SAAQ pour des do-
cuments manquants à certains dossiers dans
le cas de cet accident, dont le dossier de véri-
fication mécanique du véhicule.

PHOTO STÉPHANE BRUNET, collaboration spéciale

Un suspect coriace
Un présumé trafiquant de cigarettes a donné du fil à retordre aux policiers
qui tentaient de l’intercepter, hier matin, dans l’ouest de l’île de Montréal.
Repéré par un agent de Revenu Canada à Cornwall, le suspect a été filé par
des agents de la GRC. Quand ceux-ci ont voulu intercepter sa voiture,
l’homme s’est enfui. Après une poursuite à laquelle ont également participé
des agents de la SQ, l’individu a finalement dû s’arrêter sur l’autoroute 40, à
la hauteur du boulevard des Sources, parce qu’il venait de perdre une roue en
traversant un terre-plein. Le suspect, âgé de 20 ans, a été trouvé en possession
de 499 cartouches de cigarettes et comparaîtra au palais de justice de Valley-
field, le 25 juin. La GRC poursuit son enquête dans l’espoir de déterminer la
provenance et la destination de la marchandise.

EN BREF
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Quatre Saisons évacué
■ Des émanations nauséabondes survenues
hier soir à Télévision Quatre Saisons ont
forcé l’évacuation de la station entre 22 heu-
res et 23 heures environ, ce qui a entraîné
l’interruption des émissions en cours. Quatre
personnes qui travaillaient dans un local au
rez-de-chaussée ont été incommodées par ces
odeurs. Les pompiers tentaient toujours de
cerner le problème au moment d’écrire ces li-
gnes, mais les indices pointaient vers le mal
fonctionnement d’une pompe d’épuisement
pour les égouts, au sous-sol. Les odeurs se
seraient propagées par la suite dans certains

locaux, par le système de ventilation.

Cadavre trouvé dans un bois
■ Le cadavre d’un homme âgé d’une tren-
taine d’années a été découvert par deux jeu-
nes passants, hier soir, vers 22 h, dans un pe-
tit bois situé près des rues Bercy et Ontario, à
Montréal. Le corps ne portait aucune trace
visible de violence, et une autopsie sera pra-
tiquée pour déterminer la cause de la mort.
Selon les premières constatations, le corps
n’aurait séjourné à cet endroit que quelques
heures avant d’être découvert, et on n’écartait
pas hier, l’hypothèse d’un suicide ou d’une
surdose de drogue.

installation
en une
journée

27
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34
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Les Assurances générales des caisses Desjardins 
ont gagné le Mercure de Tannée dans la catégorie 
« Développement de la main-d'œuvre - grande 
entreprise » lors du gala Les Mercuriades 1999, le 26 mai 
dernier. Et tous leurs clients peuvent en être fiers. En misant 
sur la formation de leur personnel, elles mettent à ma 
disposition les meilleurs agents d'assurances et les 
meilleurs agents d'indemnisation. De plus, parce que la 
formation et l'entraînement contribuent au développement 
de leur compétence, j'obtiens toujours de bons conseils 
et je suis toujours en confiance dans l'éventualité d'un 
incident ou même d'une catastrophe. Parce qu'il est le 
meilleur, mon assureur gagne à être connu ! 

Développement 
de la main-d'œuvre 

I.MANUt tNfRtPKIM 

$l Desjardins Assurances générales 
des caisses Desjardins 

v Les Assurances générales des caisses Desjardms sont une filiale de la Société de portefeuille du Groupe Desjardms. assurances générales 
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Une femme meurt en
tentant de sauver son fils

Trois adolescents accusés
d’un complot meurtrier
Presse Canadienne
MONTMAGNY
Chaudière-Appalaches

Un nouveau complot meurtrier a
été mis au jour dans une polyva-
lente de la région de Montmagny
hier. Trois adolescents, deux filles
et un garçon, ont été formellement
accusés en Chambre de la jeunesse
de Montmagny de menaces de mort
sur au moins six personnes, tous
des professeurs et des élèves de
leur école.

À la différence d’événements si-
milaires, les autorités s’entendent
cette fois pour dire que le projet
était sérieux.

Faisant déjà l’objet d’un suivi
psychologique, B.J., 14 ans, P.M.,
16 ans et G.M., 13 ans, en auraient
eu assez de subir les incessants sar-
casmes de certains élèves de leur
petite polyvalente, une école
comptant à peine 300 élèves à
Saint-Paul-de-Montmigny.

« Ils avaient le projet d’ouvrir le
feu sur les jeunes qui les avaient
tournés au ridicule. Ce que nous
savons, c’est qu’il y en a deux là-
dedans qui étaient déjà pris en
charge par les services sociaux et
qu’ils proviennent de milieux fa-
miliaux plutôt instables », indi-
quait un porte-parole de la Sûreté
du Québec, Richard Gagné, hier.

Selon le policier, les trois jeunes
auraient subi ces sarcasmes tout le
long de l’année scolaire. Dans les
derniers temps, la coupe aurait tout
simplement débordé. Ce sont les
intervenants chargés de leur suivi
qui ont eu vent les premiers de ce
qui se tramait. « Mon client, M.G.,
a vu un psychologue à l’école et
c’est avec lui qu’il a en premier
verbalisé ça », expliquait Me Flo-
rian Pelletier après la comparution
de son jeune client, hier après-
midi.

« La plainte, qui nous est parve-
nue avant-hier (mercredi), prove-
nait de la direction de l’école et du
CLSC, qui ont appris que les jeu-
nes planifiaient de se suicider, con-
firmait Richard Gagné. Si nous les
avons arrêtés avec autant de célé-
rité hier (jeudi), c’est premièrement
parce qu’ils avaient une forte ten-
dance suicidaire, on voulait les

protéger d’eux-mêmes, et deuxiè-
mement parce qu’ils disaient qu’ils
allaient tirer d’autres personnes au-
tour d’eux. »

Et cette menace était bien réelle.
La perquisition effectuée à la suite
des arrestations a permis de décou-
vrir une arme chez l’un des trois
adolescents. « L’adolescent avait
accès à l’arme de chasse de son
père », racontait Richard Gagné.

Le porte-parole de la SQ a égale-
ment laissé savoir que le trio
n’avait pas, comme c’est souvent le
cas, annoncé de date précise où il
poserait son geste ni dressé de liste
de potentielles victimes. Ses inten-
tions ont toujours été communi-
quées de façon verbale.

À la polyvalente Saint-Paul, le
directeur, Rhéault Côté, a louangé
l’intervention rapide de la direction
de l’école.

« Ce que je peux dire, c’est ce
que nous avons communiqué par
lettre avec les parents afin de les
rassurer, c’est-à-dire que nous sa-
vions qu’il y avait possibilité de
drame, mais que la poly et le CLSC
avaient réagi promptement et fait
suivre le dossier à la DPJ et à la
Sûreté du Québec. Nous avons reçu
quelques téléphones d’inquiétude
de parents, ce matin, mais de façon
générale, nous avons surtout reçu
des appels de félicitations pour la
façon dont nous avons géré la si-
tuation. Ce matin, ça va bien à
l’école », disait-il.

Même son de cloche du côté de
la Commission scolaire de la Côte-
du-Sud, où le directeur général-ad-
joint, Gratien Picard s’est dit ras-
suré de la façon dont les choses
avaient été prises en mains.

Les trois adolescents seront de
retour en Chambre de la jeunesse
le jeudi 10 juin, en matinée, alors
qu’ils subiront leur enquête sur
cautionnement. Les procureurs de
G.M., Me Florian Pelletier, et de
B.J. et de P.M., Me Michelle Ber-
nard, ne s’étant pas objectés à leur
détention, les jeunes accusés seront
confiés à la garde de la DPJ jusqu’à
l’audience.

D’ici là, d’autres accusations
pourraient s’ajouter à celles de me-
naces de mort, notamment celle de
complot, a dit hier Me Pelletier.

Presse Canadienne
BURY, Estrie

C’est en voulant sauver le
plus vieux de ses quatre
enfants que Sheryl Binney,
32 ans, a perdu la vie dans
l’incendie de sa résidence
de Bury, jeudi soir. Ce der-
nier, Michael, âgé de 7 ans,
a aussi péri.

Bury est une petite municipalité
située à 30 km à l’est de Sher-
brooke.

Nathalie Cyr, la meilleure amie
de Mme Binney, demeurait incon-
solable, hier. Elle ne peut s’expli-
quer pourquoi c’est à elle que
cette mère de jeunes enfants a
d’abord téléphoné et ainsi perdu
de précieuses minutes.

« Je n’ai pu répondre au télé-
phone avant trois coups. J’étais
couchée. C’était elle qui m’appe-
lait pour me dire qu’il y avait le
feu dans sa maison et pour que je
téléphone aux pompiers. Quand je
suis arrivée chez elle, il était trop
tard... »

Comme pour prendre une partie
du blâme, Nathalie Cyr raconte les
premiers instants du drame en
rappelant que son téléphone n’a
pu la sortir du lit qu’après trois
sonneries.

« Je suivais les pompiers qui se
rendaient au feu », dit-elle en
pleurs. « Quand je suis arrivée, je
pensais que tous les bébés de She-
ryl étaient sauvés. Ce n’était pas le
cas... Les deux plus petits étaient
dehors. »

« Sheryl a pu en sauver un au-
tre. Elle est retournée en dedans et
ça n’a pas marché. »

Il était environ 22 h 40 quand
l’alerte a sonné. Le feu semble

s’être déclaré dans l’une des cham-
bres des quatre enfants situées à
l’étage de la maison, se trouvant
sur la route 214 (chemin Victoria).

La pompiers volontaires de
l’endroit n’ont pas mis beaucoup
de temps à éteindre l’incendie,
dit-on. Hier après-midi, des ex-
perts chimistes de la Sûreté du
Québec se sont rendus sur place
pour découvrir la cause de l’incen-
die.

Le père des enfants, Richard
Chapdelaine, absent lors du début
de l’incendie, a pu en arrivant sur
place monter dans l’ambulance
menant les trois enfants sauvés
des flammes à l’hôpital. Tania,
âgée de 2 ans, a subi des brûlures
au visage, aux mains et aux pieds.
Elle était toujours aux soins inten-
sifs hier après-midi. Sandra, âgée
de 5 ans, a été incommodée par la
fumée. Yves, 4 ans, n’a pas été
blessé.

Rendu à l’hôpital, l’homme a
dû être traité pour un violent choc
nerveux, rapporte Serge Dubord,
de la Sûreté du Québec.

En fouillant à l’étage, on a
trouvé le corps de la dame non
loin de la dépouille de l’enfant.

« Sheryl avait quatre enfants,
comme moi », mentionne pénible-
ment Nathalie Cyr, cachant ses
yeux meurtris par la douleur der-
rière des lunettes fumées. « On se
connaissait depuis quatre ans. On
s’appelait à tous les jours. »

Mme Cyr, qui était venue se re-
cueillir près de la maison de la fa-
mille éprouvée en avant-midi, ne
peut dire quelle pourrait être la
cause de cet incendie mortel. Sa
grande amie fumait, mais prenait
soin de ne pas fumer au lit.

Elle sait qu’elle aura fort à faire
pour soutenir les proches de sa
meilleure amie à travers ce dou-
loureux drame.

PHOTO La Tribune

Les deux victimes : Sheryl Binney, 32 ans, et son fils Michael
Chapdelaine, 7 ans.
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La guerre reprend entre
Hells et Rock Machine
Presse Canadienne
QUÉBEC

Les rues de Beauport et de Charles-
bourg se sont transformées en
scène de nouveau Western, hier
matin, lorsque deux sympathisants
des Hells Angels ont ouvert le feu
sur le président fondateur des Rock
Machine, Marcel Demers, devant
les yeux ébahis des résidants du
quartier.

Vers 10 h, deux individus à bord
d’une camionnette ont entamé leur
fusillade à l’angle de la rue Sainte-
Thérèse et du boulevard Raymond
en assaillant le véhicule dans le-
quel prenait place Marcel Demers
et sa compagne.

Criblant de plus de 20 balles la
voiture de Demers, les deux mal-
frats ont poursuivi leur cible sur
plusieurs centaines de mètres.

Touché aux poumons et à
l’épaule gauche par trois balles, la
victime du commando armé a
réussi à s’enfuir et s’est rendue par
ses propres moyens à l’hôpital En-
fant-Jésus où elle a été opérée.
Hors de danger de mort, Demers
est sous surveillance. Sa partenaire
s’en est tirée sans heurts.

Des projectiles égarés auraient
pu faire un ravage dans le voisi-
nage. Une balle de 9 mm a percé la
vitre d’un logement. « Si j’avais été
en train de préparer le dîner, ça au-
rait pu atteindre le bébé », témoi-
gnait Stéphanie Chassé avec son

petit Marc-Antoine dans les bras.
Elle était dehors au moment de
l’impact.

Yvan Gravel, qui réside quel-
ques maisons plus loin, a pratique-
ment pris part à la poursuite armée
puisqu’il était dans sa voiture
lorsque les criminels ont ouvert le
feu à quelques mètres de lui. « Je
me suis baissé, j’étais dans la ligne
de tir », racontait-il.

Les deux cowboys n’ont pas
réussi à semer les autorités. Retra-
cés par les policiers de Charles-
bourg, ils ont été appréhendés
après avoir embouti leur voiture,
selon l’agent Stéphane Ruel, de la
police de Québec. Les suspects,
âgés respectivement de 23 et de 26
ans, ont été transférés au poste de
police de Québec où ils devaient
passer la nuit à l’ombre avant de
comparaître ce matin.

Pour le spécialiste des gangs de
motards de la Sûreté du Québec,
Guy Ouellette, cet épisode n’avait
rien de surprenant. « C’est une
suite logique. La guerre continue »,
affirmait-il, en faisant référence au
nouveau partenariat qui lie depuis
mercredi les Rock Machine aux
Bandidos, un des plus puissants
groupes de motards américains. La
fusillade aurait été une réplique
claire de la part des Hells Angels,
menacés par ces nouveaux déve-
loppements.

27
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Hygiène en alimentation : 
59 % des infractions 
concernent les restaurants 
RAYMOND GERVAIS 

Pour la seconde fois en autant de 
mois, c'est le secteur de la restaura­
tion qui remporte la palme au cha­
pitre des infractions relatives à 
L'hygiène en matière d'alimenta­
tion. 

Ainsi, 59 % des infractions relevées par 
les inspecteurs du ministère de l'Agriculture 
des Pêcheries et de l'Alimentation du Qué­
bec ( M A P A Q ) , concernent les restaurants. 

Les infractions les plus fréquentes sont la 
température inadéquate de conservation des 
aliments (42 % ) . L'insalubrité et la présence 
qe rongeurs ou de leurs excréments se clas­
sent au deuxième rang, avec 16 %. Le port 
de bijoux ou l'absence de 
résille surviennent darjs 
14 % des cas et la pre­
sence d'aliments impro­
pres constitue 9 % des in­
fractions. Les 19 % qui 
restent concernent les au­
tres articles de la Loi sur 
les produits agricoles, les 
produits marins et les ali­
ments, ainsi que la Loi 
sur les produits laitiers et leurs succédanés. 

Entre le 3 février et le 1«" avril derniers, 64 
contrevenants ont été condamnés à des 
amendes totales de 34 125 $ après avoir été 
poursuivis par le M A P A Q . 

L'amende la plus importante a été imposée 
à une boucherie de Laval, la Boucherie 
Ariston, 4196, boulevard Lévesque Ouest. 
La cour a condamné la compagnie proprié­
taire de la boucherie à une amende de 5000 $ 
pour avoir eu en sa possession des carcasses 
de viande ne portant pas, lors de leur entrée 
dans le commerce, l'estampille gouverne­
mentale « APPROUVÉ QUÉBEC » . 

L'infraction remonte au 29 juillet 1997. 

Au Québec, tous les abattoirs sont sous 
surveillance du ministère et chaque animal 
abattu doit être inspecté afin de vérifier qu'il 
n'est pas porteur de maladie et que la viande 
est saine. Dans des cas semblables, les amen-

des sont généralement substantielles afin de 
décourager les autres boucheries de s'appro­
visionner auprès d'abattoirs illégaux et de 
mettre ainsi en péril la santé des consomma­
teurs. 

La seconde amende importante a été impo­
sée à un restaurant de Delson, sur la Rive-
Sud de Montréal, la Brochetterie Elli, 58, 
boulevard Marie-Victorin. Les inspecteurs 
gouvernementaux reprochaient au restaura­
teur d'avoir détenu en vue de la vente un 
produit destiné à la consommation qui était 
impropre. La faute a été constatée le 5 mai 
1998 et le jugement a été rendu le 30 mars 
dernier. 

À Boucherville, une succursale des restau­
rants Nickels, 20, boulevard de Mortagne, 
s'est vu imposer une amende de 1000 $ le 4 
mars, 1999, pour avoir, en date du 22 juillet 
dernier, conservé des aliments périssables à 
la chaleur en ne les maintenant pas à une 
température ne dépassant pas 4 degrés. De 
plus, le restaurant a été reconnu coupable de 
ne pas avoir contrôlé l'usage du tabac dans 
l'aire de la préparation des aliments et de ne 
pas avoir eu à la disposition des employés 
des serviettes individuelles et jetables dans 
cette même aire de travail. 

À Brossard, le casse-croûte Aravantinos 
Spiros, 3200, boulevard Lapinière, a été con­
damné à une amende de 500 $ pour avoir, le 
12 février dernier, exploité un restaurant 
sans permis. 

Dans le Bas-Saint-Laurent, à Rivière-du-
Loup, le restaurant La Verrière, 311, boule­
vard Hôtel-de-Ville, a écopé une amende de 
750 $ pour avoir, en date du 29 février 1998, 
détenu en vue de la vente un produit destiné 
à la consommation qui était impropre. 

À Québec, le Restaurant Jardin du Bon­
heur, 4560, l è r e Avenue, à Charlesbourg, a 
été condamné à une amende de 250 $ pour 
avoir le 2 septembre 1998, conservé des ali­
ments périssable à la chaleur à une tempéra­
ture inadéquate. 
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• Les artistes de la rue Clark 
gagnent et... abandonnent 
F R A N Ç O I S B E R G E R 

Après s'être battus avec acharne­
ment pendant des années contre 
leur éviction, des artistes de la rue 
Clark ont finalement baissé les 
bras, ouvrant la voie à la transfor­
mation en copropriétés résidentiel­
les des appartements-lofts qu'ils 
louaient et qu'ils avaient eux-mê­
mes retapés. 

La Commission du développement urbain 
de la Ville de Montréal s'apprête à donner le 
feu vert, la semaine prochaine, à un change­
ment de zonage qui fera passer officiellement 
au secteur résidentiel l'ancien immeuble in­
dustriel du 4530 de la rue Clark, où une 
vingtaine d'artistes, sculpteurs et peintres, 
avaient élu domicile au début des années 
quatre-vingt-dix. 

Lors de l'acquisition de l'immeuble par 
des promoteurs montréalais, en 1994, les ar­
tistes avaient dû se défendre contre leur évic­
tion exigée par ces promoteurs qui voulaient 
revendre les grands appartements sous forme 
de condos. 

Victimes de pressions de la part des pro­
priétaires, les artistes-locataires s'étaient pro­
menés de la Cour supérieure à la Cour d'ap­
pel et ensuite à la Régie du logement. Ils 

avaient obtenu gain de cause dans des juge­
ments interdisant leur éviction ainsi que la 
transformation de l'immeuble en condos. 

Mais voilà que les promoteurs ont fait fail­
lite, l'automne dernier, et ont cessé de payer 
leurs factures, dont celle du chauffage au gaz. 
La compagnie Gaz Métropolitain a mis fin au 
service, à la fin d'octobre, en exigeant des oc­
cupants un gros dépôt en argent pour rebran­
cher l'immeuble. Les artistes qui restaient 
encore sur place — six des 25 du début — se 
sont résignés à quitter les lieux. 

La sculpteure Linda Kovit, qui faisait par­
tie des derniers résistants, a indiqué hier que 
les artistes étaient tout simplement « épui­
sés ». « Quand on se réveille le matin et qu'il 
fait cinq degrés, ça devient difficile de tra­
vailler », a-t-elle dit. 

Les locataires sans chauffage ont aussi si­
gné avec le syndic de faillite une entente 
promettant qu'aucune nouvelle poursuite ne 
serait entreprise d'un côté comme de l'autre. 
Ils ont obtenu comme compensation un 
congé de loyer pour les mois précédents. 

Une porte-parole du Service du dévelop­
pement économique et urbain de la Ville de 
Montréal a indiqué hier que l'immeuble 
pourra probablement être transformé en co­
propriétés résidentielles parce que les pro­
priétaires actuels auraient obtenu les autori­
sations nécessaires. 
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P H O T O MICHEL G R A V E L . La Pressée 

De guerre lasse, les artistes ont quitté leurs ateliers-
résidences de la rue Clark. 
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La Trans Sport. 
LA PASSION DE CONDUIRE 

Les brasseurs 
GMT irrités par 
un changement 
de zonage 
M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

Les brasseurs GMT ne digèrent pas qu'une portion de 
leur terrain soit engloutie dans le changement de zo­
nage résidentiel étudié par la Ville, une portion con­
voitée par le promoteur immobilier qui s'apprête à éri­
ger 450 habitations sur les terrains du CP, au nord du 
Plateau Mont-Royal, entre les rues Marquette et de la 
Roche. 

La Commission de développement urbain de Mont­
réal doit se prononcer mardi sur le changement au rè­
glement de zonage. La recommandation, qu'on prévoit 
déjà favorable, sera déposée au comité exécutif qui 
soumettra le dossier au conseil municipal le 21 juin. 

Selon le vice-président de GMT, Normand Guérin, 
la Ville officialise dans la modification au zonage les 
visées du promoteur sur son terrain. Or, en déclarant 
résidentiel une partie du terrain de la brasserie de la 
rue de la Roche, la Ville freine ses possibilités d'ex­
pansion en diminuant la surface d'exploitation possi­
ble, explique-t-il. 

Du côté des Habitats Chambord, le son de cloche est 
fort différent. En échange d'une portion de terrain de 
GMT, les promoteurs remettent aussi un secteur qui 
restera à usage industriel, affirme Jean Bouchard, un 
des promoteurs des Habitats Chambord. De cette fa­
çon, le terrain plutôt biscornu de GMT prendrait une 
forme carrée qui faciliterait davantage son expansion, 
dit-il. Le promoteur soutient que le découpage de ter­
rain dans le règlement de zonage est fidèle aux de­
mandes formulées par les deux groupes lors de négo­
ciations. 

Sauf que d'après M. Guérin, aucune entente n'a été 
conclue, l'offre des promoteurs ayant été jugée inac­
ceptable. Au total, si l'échange avait lieu, la brasserie 
serait amputée malgré tout d'un bout de terrain de 
trois mètres par trois mètres, admet M. Bouchard. 
« Mais c'est clair qu'ils ne perdent pas au change. » 

L'entreprise de 70 employés fabrique environ 
500 000 caisses de bière annuellement. Sept ou huit 
camions sont continuellement en circulation sans 
compter la dizaine de semi-remorques qui alimentent 
la brasserie en matières premières. Tous n'apprécie­
ront pas l'odeur du malt bouillonnant, prévoit M. 
Guérin. 

« On n'a rien contre le projet résidentiel. Mais on 
doit aussi s'assurer que la cohabitation résidentielle et 
industrielle se fait de façon respectueuse », ajoute-t-il. 

Une dizaine d'habitations ont déjà été vendues 
avant même que le changement de zonage ne soit 
adopté. Dans un communiqué publié hier, GMT s'in­
terroge « sur les procédés de la Ville qui empêchent la 
population et les intervenants du milieu de se pronon­
cer sur le projet résidentiel proposé ainsi que sur ses 
conséquences sur la qualité de vie du quartier envi­
ronnant. » 

Selon le promoteur, il faudra attendre l'adoption du 
règlement par le conseil municipal, le 21 juin, avant 
de commencer les travaux. Il prévoit commencer la dé­
contamination du sol aux environs du 16 juin. Car les 
promoteurs ne peuvent pas construire sans enlever 
une bonne partie des sols, note Daniel Leblanc, chef 
du Service de l'urbanisme et de la faune au ministère 
de l'Environnement. Il reste encore quelques formali­
tés à remplir au ministère avant de commencer à 
construire sur les terrains qui abritaient il y a 75 ans 
un lieu d'entreposage de déchets. 
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Un 15» Tour de l'île! 
chaud et humide 
Chaud et humide avec 60 % 
de probabilités d'averses : 
voilà le genre de temps au­
quel devraient s'attendre les 
40 000 cyclistes qui pren­
dront demain matin le dé­
part du 15e Tour de l'île. 

« Le mercure devrait atteindre 28 
degrés à l'ombre, précise Gilles 
Brien, météorologue à Environne­
ment Canada. Ça veut dire que sur 
un vélo, au soleil, il devrait faire 
autour de 30 degrés, » 

Le moins que Ton puisse dire, 
c'est que les Tours de l'île se sui­
vent mais ne se ressemblent pas : 
l'an dernier, la pluie, le froid et le 
vent avaient forcé 10 000 cyclistes à 
l'abandon, une centaine devant 
même être traités pour des problè­
mes d'hypothermie sur le trajet ! 

Cette année, les cyclistes parti­
ront du parc Jeanne-Mance et tra­
ceront une boucle de 66 kilomètres 
qui passera par les municipalités 
de Mont-Royal, Westmount, Ver­
dun, LaSalle, Lachine, Dorval et 
Saint-Laurent. 

Il va de soi que le train-train 
minical des résidants de ces villi 
sera quelque peu perturbé. Aussi, 
les organisateurs de l'événcm 
ont mis en place une série de m 
sures destinées à minimiser Ylm-
pact du passage d'autant de cyclis­

tes. 

i 

Cet été, voyez du pays. 
C'est le .solde Grande escapade Air Canada* et ea part vite, 

l e solde prend fin le 14 juin 1999. Réservez dès aujourd'hui. 
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Un voyage au Canada ? 

Demandez nos autres 

super tarifs d'été pour 

des voyages au Canada 

et ailleurs jusqu'au 

23 septembre 1999. 

Pour plus de renseignements, téléphonez à votre agent de voyages ou à Air Canada 
au ( 5 1 4 ) 3 9 3 - 3 3 3 3 (sans frais au 1 888 AIR CANADA). Service aux personnes 
malentendantes (ATS): 1 800 361-8071.Demandez votre billet électronique: la façon 

simple et rapide de voyager sans billet conventionnel. Effectuez vos réservations 
au moyen de la Cyber Billetterie** à l'adresse suivante: www.aircanada.ca 

A I R C A N A D A 
airAlliance airBC airNova airOntario 
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M 4*<> t a * <f Arr Canada ou d e toute autre c o m p a g n e aér ienne désajnée. Tarifs e n vigueur eu m o m e n t d e la |i u t i l a e j m â j a J c e M u aux nouve* r * i réservations seu lement Les tenfs sont sous 
d e r ^ p p r o b e t o n d u f < x * e m e m e n t . Les taxes, les redevances d e neMgabon d e H*ê CANADA et les t ren d'aéroport n e sont pes m d u s Les bdWts doivent ê t re achetés e u p k n te rd l e 14 purn 1 9 9 9 Achet sept j o u n a ravance pour 

destewjbons canadiennes et ireernetiorwjles à Tnupbon de ta iee j pour UqueJU aucun achat a r e v e n t e n'es» requ i t Achat 14 , o u n k r e v e n u pour toutes les des»«n*oorn j m e r x j m e * [ W i a » t i o m c*n*â+nnn l « v o > « e « do<v*r.t 
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et d e retour Séjour m e w n e * et m a j u m e t D'autres condejons t ' e p p e q u e n t 

Ainsi, des milliers de bénévole^ 
seront affectés à la sécurité sur le 
parcours. Postés aux intersections* 
ils fermeront les rues, guideront les 
automobilistes et aideront les pié­
tons à traverser le train cycliste. À 
noter que le plan des rues fermées 
est disponible à l'adresse Internet 
suivante : www.velo.qcca 

Le Tour de 111e propose égale* 
ment un service téléphonique d'in­
formation sur la circulation. On fait 
le (514) 521-TOUR entre 9 h et 
17 h aujourd'hui ainsi qu'entre 7 h 
et 17 h demain. 

Les personnes dont le stationne­
ment donne sur le parcours du 
Tour sont invitées à garer leurs vé­
hicules dans les rues avoisinantep 
si elles prévoient l'utiliser au mo­
ment du Tour. Tous les véhicules 
garés sur le parcours seront remor­
qués. Beau temps, mauvais temps ! 

La bicyclette 
électrique 
est rendue à 
l'étape de la 
commercialisation 

A 

h 

i 
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La bicyclette électrique de l'entreprise jon-
quiéroise Industrivel est prête à passer à 
l'étape de la commercialisation. Pour ce j 
faire, la direction veut accroître son capital/ 
préparer localement une usine de produc­
tion d'une capacité approximative de 
100 000 unités par an et vendre des licen­
ces à travers le monde. 

Le président directeur général d'Industrivel, Jac­
ques Fortin, a fait le point récemment sur l'état de la 
situation, en compagnie de ses associés. La technologie 
de la petite entreprise incubée au Centre de haute 
technique de Jonquière (CHT) vient de recevoir la bé­
nédiction du Centre de recherche industriel du Québec 
(CRIQ), ce qui lui permet de passer à la phase II de 
son développement. 

Cette nouvelle étape repose essentiellement sur la 
recherche de capitaux privés de l'ordre de 1,5 
million $, dont 40 pour cent en capital-action, et la 
mise en place d'une nouvelle capacité de production. 
Le produit est prêt à être vendu dans le monde sous 
plusieurs formes, dont le transfert technologique (li­
cence). 

Déjà, Industrivel a conclu une entente avec une 
compagnie grecque pour la vente d'une licence. Une 
autre démarche semblable a atteint un point sérieux 
avec des gestionnaires de 1800 établissements hôte­
liers, dont le siège social est à Cancun, au Mexique. 

La pièce maîtresse d'Industrivel est un moteur-roue, 
qui s'adapte sur plusieurs produits que l'entreprise a 
développés. Qu'il s'agisse de bicyclettes électriques 
pour les travailleurs d'usine, de vélos électriques pour 
les Chinois, du Doublet conçu pour donner de la mo­
bilité aux personnes handicapées ou encore d'un tricy­
cle taxi, Industrivel est prêt à prendre les commandes 
et à produire dès septembre à Jonquière. 

La décision de s'implanter à Jonquière, explique M. 
Fortin, est liée à la confiance que des investisseurs lo­
caux lui témoigneront. « Nous avons confiance à la ré­
gion et nous souhaitons que les gens nous fassent con­
fiance. » 

Industrivel réfléchit à deux options : agrandir son 
atelier du CHT, ce qui serait une solution temporaire, 
ou acheter un terrain que la ville de Jonquière lui a of­
fert. Selon M. Fortin, des investisseurs de la région de 
Montréal ont formulé une proposition écrite de finan­
cement pour que l'entreprise s'établisse là-bas. 

Industrivel espère implanter une usine capable de 
produire jusqu'à 200 000 unités par an pour desservir 
les marchés américains et européens. Ceci créerait de 
50 100 emplois. 

La compagnie souhaite par ailleurs vendre des 
droits de production un peu partout dans le monde 
contre une redevance de 20 $ par unité. L'entreprise 
elle-même doit retourner une royauté pour chaque 
produit vendu au concepteur californien (Transmag) 
du moteur-roue. 

L'implantation de centres de production ailleurs 
dans le monde n'affecterait pas le développement de 
l'entreprise dans la région, précise Gérard Carpentier, 
directeur du marketing international. D'une part, In­
dustrivel ne serait pas capable de fournir le nionde à 
partir de Jonquière et, d'autre part, le produit doit être 
adapté à chaque réalité économique et climatique. En 
France, par exemple, le moteur-roue doit être fixé à 
une bicyclette de marque Peugeot. 

« L'usine de Jonquière, poursuit M. Fortin, peut 
produire les véhicules compatibles avec les États-Unis 
et une partie de l'Europe, alors que le Mexique se 
chargerait de la production destinée au marché de 
l'Amérique latine. 

Industrivel a aussi des lettres d'intention de la part 
de gens d'affaires de la Roumanie et de la République 
tchèque. « Il s'agit d'affaires de plusieurs millions $ » , 
soutient M. Carpentier. 

http://www.aircanada.ca
http://www.velo.qcca
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Des maires tiennent 
Ottawa responsable 
de l'augmentation du 
nombre de sans-abri 
Presse Canadienne 
HALIFAX 

Les maires des grandes villes cana­
diennes ont blâmé le gouverne­
ment fédéral, hier, pour l'augmen­
tation du nombre de sans-abri au 
pays. 
i Réunis à Halifax à l'occasion du 
congrès annuel de la Fédération ca­
nadienne des municipalités, ils ont 
rendu publique une étude sur les 
sans-abri et réclamé une aide ac­
crue d'Ottawa. 

L'étude, qui portait sur 19 muni­
cipalités, a permis de découvrir que 
lés problèmes d'hébergement va­
rient selon les régions. A Montréal, 
où la pauvreté est souvent concen­
trée dans certains quartiers, on 
constate une détérioration des loge­
ments. Toronto compte un grand 
nombre de sans-abri, Calgary offre 
peu de logis aux travailleurs à fai­
ble revenu, et les villes des Prairies 
n'ont pas assez d'habitations pour 
satisfaire les besoins des autochto­
nes. 
5 Les auteurs de l'étude réclament 

une stratégie nationale pour venir 
en aide aux Canadiens démunis, le 
financement nécessaire pour offrir 
200 000 nouvelles habitations à 
loyer modique ( H L M ) et 100 000 
logis rénovés au cours des 10 pro­
chaines années, ainsi qu'un fonds 
annuel de 300 millions $ pour créer 
des habitations pour les gens à fai­
ble revenu. 

Le maire de Toronto, Mel Last-
man, a déclaré aux 600 maires et 
conseillers municipaux que l'enga­
gement du gouvernement fédéral à 
cet égard est à toute fin pratique 
inexistant. Il a précisé qu'il y aurait 
environ 150 000 sans-abri cet été 
au pays. 

Sur les 26 000 sans-abri de To­
ronto, 5300 sont des enfants. La 
Ville reine est débordée depuis 
qu'en 1992, le gouvernement fédé­
ral a délégué aux provinces la res­
ponsabilité de s'occuper de l'habi­
tation et qu'en 1995, l'Ontario a 
transmis à son tour le fardeau à To­
ronto. 

Le maire de Moncton, Brian 
Murphy, dont la ville de 59 000 ha­
bitants n'était pas touchée par 

Le maire de Toronto, Mel 
Lastman, attribue largement à 
Ottawa la présence de 26 OOC 
sans-abri, dont 5300 enfants, 
dans sa ville. 

l'étude, rappelle que le problème 
n'est pas seulement le fait des 
grands centres urbains. En rédui­
sant son aide aux centres de soins 
spécialisés pour malades mentaux, 
le gouvernement du Nouveau-
Brunswick a contribué à l'augmen­
tation du nombre de sans-abri, a-t-
il précisé. 

Le rapport demande également à 
Ottawa d'éliminer la taxe de vente 
sur les matériaux de construction 
pour les HLM, d'offrir des incitatifs 
fiscaux aux entrepreneurs pour la 
construction de tels logis, et pré­
voir des budgets plus importants 
pour aider et héberger les nou­
veaux immigrants et ceux qui ré­
clament le statut de réfugié. 

La ministre fédéral du Travail, 
Claudette Bradshaw, est responsa­
ble du problème des sans-abri. Le 
ministre fédéral responsable de To­
ronto, David Collenette, a annoncé 
un projet pour construire près de 
471 unités de HLM dans le secteur 
nord de la ville. 

Bisbille serbo-albanaise 
au pays de... Sherbrooke 
Presse Canadienne 
SHERBROOKE 

Les souvenirs sont encore trop 
frais à l'esprit pour que Serbes et 
Albanais du Kosovo soient réunis 
les uns près des autres, et ce, mal­
gré les appels au calme de plu­
sieurs intervenants en charge d'ac­
cueillir les réfugiés kosovars à 
Sherbrooke. 

Président et porte-parole de la 
communauté serbe établie à Sher­
brooke, Roger Brankovic demeure 
catégorique sur ce point. « Il y 
aura de l'animosité c'est certain. 
Ce sont les contacts possibles et 
leurs conséquences qui font 
peur » , lance-t-il. 

Selon lui, beaucoup trop de pu­
blicité a été faite autour de la ve­
nue des réfugiés dans la région et 
le départ possible de certains Ser­
bes, incapables de les côtoyer. 

« Je ne peux parler pour moi, 
car je n'ai pas vécu sous les bom­
bes, mais certaines personnes gar­
dent en mémoire des histoires très 
personnelles et ils ne peuvent vi­
vre avec les Albanais. Il n'y a rien 
de catastrophique à ce que des 
gens déménagent ; ce qui est dra­
matique, c'est que les Serbes pas­
sent pour les méchants parce 
qu'ils souhaitent partir. » 

Il souligne par ailleurs qu'il y a 
environ cinq ans, lorsque des Ser­
bes sont arrivés dans la province 
comme réfugiés, certains voulaient 
s'établir dans la ville de Québec, 
mais à la suite de manifestations 
de musulmans, les responsables 
des services d'accueil avaient dû 
les rapatrier dans d'autres villes, 
Sherbrooke notamment. 

« Le gouvernement avait res­
pecté la volonté des Musulmans et 

maintenant, parce que certains 
Serbes disent qu'ils ne peuvent 
rester près des Albanais et qu'ils 
souhaitent déménager, on ne res­
pecte pas cette décision. Les Ser­
bes sont constamment persécu­
tés » , soutient M . Brankovic. 

En réponse à la députée Moni­
que Gagnon-Tremblay qui rappe­
lait la coexistence, à Sherbrooke, 
de Serbes, de Croates et de Bos­
niaques, le porte-parole de la com­
munauté serbe réplique que la si­
tuation n'est pas la même. 

« La guerre n'était pas la même 
en Bosnie. Le Kosovo est le ber­
ceau de la civilisation serbe, c'est 
pire, lance-t-il. Et c'est vrai qu'au­
jourd'hui il y a des Serbes et des 
Croates qui jouent au soccer en­
semble, mais il y a cinq ans qui se 
sont écoulés depuis le conflit » , 
rappelle-t-il. 
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Bagues de fiançailles à diamant solitaire. 
Offertes en or 14 ou 18 carats ou platine. 

r 

Pour tout savoir sur les diamants, demandez la brochure 
< Comment choisir un diamant i , un guide 

complet disponible dans un magasin Birks près de chez vous. 
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La port ion magaz ine sera consacrée exc lus ivement à la Formule 1 
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Ana lyses et reportages inédits sur les préparat i fs à l ' aube 
d u G r a n d Prix A i r C a n a d a ; 
R D S au ra le pr iv i lège exclusif de v o u s p r é s e n t e r d e l ' in tér ieur 
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EMISSIONS SPECIALES : LE GRAND PRIX AIR CANADA 
J E U D I 1 9 h : e n d i rect d e la r ue C r e s c e n t 

V E N D R E D I 19 h : en d i rec t d u Ba l d u G r a n d Pr ix A i r C a n a d a 

ESSAIS LIBRES - V e n d r e d i 1 O h 3 0 e t 1 3 h 

20 ANS DE SOUVENIRS, GP DE MONTRÉAL Vendr edi 20 h 

QUALIFICATIONS S a m e d i 1 2 h 3 0 
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GRAND PRIX AIR CANADA 1999 - D i m a n c h e 1 2 h 
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PHOTO ALAIN ROBERGE, La Presse©

Coup d’oeil sur les transports
Sur le thème Coup d’oeil sur les transports, en prévision de la venue de l’an 2000,
le parc La Presse, situé à l’angle de la rue Saint-Antoine et de la côte de la
place d’Armes, présente pour toute la durée de la période estivale une rétros-
pective en photos des différents moyens de transport utilisés à diverses épo-
ques, au cours des cent dernières années : le cheval, la brouette, le tramway,
le bateau à vapeur, l’autobus, le train, l’automobile, l’avion. Jean-Pierre La-
certe, imbu d’histoire, jette un coup d’oeil attentif sur un des six présentoirs.
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Une Guatémaltèque perd la garde de son fils kidnappé
RIMA ELKOURI

La mère guatémaltèque qui tentait de rame-
ner dans son pays d’origine le fils que son
ex-mari québécois lui a enlevé en 1996 devra
sans doute rentrer chez elle bredouille, rui-
née et démoralisée.

À la suite d’un procès qui s’est déroulé a
huis clos, au palais de justice de Chicoutimi,
le juge Jean Lemelin, de la Cour supérieure,
estime que les motifs invoqués apparaissent
« insuffisants » pour confier la garde de l’en-
fant à Mme R., qui a fait 77 heures d’autobus
du Guatemala jusqu’au Saguenay dans l’es-
poir de renverser un jugement rendu en sep-
tembre 1997. Ce jugement accordait à son
mari la garde légale de leur fils, même si la
Cour reconnaissait que l’enfant avait en fait
été kidnappé par le père. Une décision que

l’ambassade du Guatemala à Ottawa n’a pas
manqué de dénoncer.

Cette triste histoire a commencé en 1992.
Mme R., originaire d’Antigua, une petite
ville du Guatemala, a épousé un Québécois
qui travaillait pour l’ambassade du Canada.
Un fils est né de leur union, en juillet de la
même année. Trois ans plus tard, le père,
prétextant un voyage de trois semaines au
Québec, part, emmenant avec lui leur fils. Ni
le père ni le fils n’ont plus jamais remis les
pieds au Guatemala, au grand désespoir de
la mère.

En juin 1997, le palais de justice de Chi-
coutimi avise Mme R. que le père réclame la
garde de l’enfant. Celle-ci lui est accordée en
septembre 1997. Le fait que le père ait enlevé
l’enfant n’affecte pas sa « capacité paren-
tale », a alors tranché le juge J. Roger Ban-

ford. La Cour soulignait aussi que retourner
vivre au Guatemala, dans un pays devenu
étranger, serait traumatisant pour l’enfant.

Qualifiant de « cruel » ce jugement et se
plaignant du non-respect présumé des condi-
tions de visite qui lui ont été accordées, la
mère voulait pouvoir rentrer dans son pays
avec l’enfant ou du moins obtenir un droit de
visite dans un pays plus près du Guatemala
que le Canada. Ce, afin de faciliter les dépla-
cements et les contacts avec les autres mem-
bres de la famille de Mme R.

« Même si on suppose que les doléances et
reproches de madame sont vrais, le Tribunal
a indiqué qu’il ne voyait pas de changement
dans la situation des parties ou de reproches
si graves quant à la manière dont la garde est
exercée par (le père) » permettant de justifier
un changement de garde, lit-on dans le juge-
ment.

« Il n’apparaît pas dans l’intérêt de l’en-
fant qu’il soit ainsi déplacé de son milieu
pour devenir, peut-être, au centre d’un autre
débat judiciaire en terre guatémaltèque au
sujet de sa garde », fait aussi valoir le juge
Lemelin.

La Cour estime par ailleurs que les visites
devraient avoir lieu au Canada, et non pas
dans un pays étranger, afin que les autres en-
fants de Mme R. puissent voir évoluer son
fils vivant au Québec dans son « milieu ha-
bituel ».

« Elle est tellement déçue. C’est tout à fait
inhumain. Ce jugement est pour elle pire
que le premier, parce que maintenant elle est
ruinée. Elle ne sait même pas comment elle
va payer les frais d’avocat », déplore Char-
lotte Fortin, bénévole de la Maison d’héber-
gement pour femmes immigrantes de Qué-
bec qui appuie Mme R. dans ses démarches.

2752461
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Les avocats manquent de respect aux témoins
Le gouvernement les invite à plus de civisme et menace de légiférer
MARIE-CLAUDE MALBOEUF
QUÉBEC

Si les avocats n’apprennent pas à traiter leurs témoins avec
un minimum de respect, le gouvernement ne tardera pas à
couler leurs droits dans une charte qui aura force de loi.

C’est l’avertissement lancé hier
par le sous-ministre de la Justice,
Michel Bouchard, lors du congrès
du Barreau du Québec, qui a lieu
dans la capitale.

Me Bouchard était invité à dire
où en sont les choses un an après la
signature de la Déclaration de principe
concernant les témoins par le ministre
de la Justice, le bâtonnier et les ju-
ges en chef.

« On s’est aperçus qu’encourager
les avocats ne donne pas nécessai-
rement les résultats escomptés, a-t-
il précisé à La Presse au terme de sa
présentation. On constate que si

leur attitude ne change pas d’ici
trois ans, il faudra prendre la décla-
ration et lui donner des dents. Le
gouvernement est sensible aux
plaintes des citoyens. »

Dans l’immédiat, Québec envi-
sage toutefois un moyen moins ra-
dical. À compter de la prochaine
rentrée des tribunaux, les fonc-
tionnaires devraient annexer une
brochure explicative à toutes les as-
signations à comparaître (subpoena)
et placer des affiches dans les pa-
lais de justice.

Très laconiques, les documents
actuels n’éclairent pas beaucoup les

250 000 personnes qui sont convo-
quées au tribunal chaque année.
Trop souvent, elles y arrivent donc
assez désemparées.

Journées perdues
En fait, le moins qu’on puisse

dire, c’est qu’on ne se préoccupe
pas trop de leurs besoins. Des avo-
cats « oublient » de les avertir que
l’affaire est remise ou réglée.
D’autres attendent à la toute der-
nière minute pour les convoquer. À
moins qu’ils exigent leur présence
très tôt le matin, alors que c’est tout
à fait inutile. D’autres encore les
ignorent presque.

C’est ainsi que des milliers et
des milliers de personnes perdent
leur temps (et leur journée de sa-
laire) dans un ennuyeux corridor.

« Si votre dentiste vous convo-
quait à 9 h, que la salle d’attente
était pleine à votre arrivée et qu’il

vous disait qu’il a fait venir tout le
monde à la même heure parce qu’il
n’était pas sûr de sa journée, je ne
crois pas que vous le toléreriez.
Pourtant, c’est ce qui se passe tous
les jours dans nos tribunaux de jus-
tice », constate le sous-ministre.

Droits mal connus
Pour l’instant, peu de gens s’en

plaignent puisqu’ils connaissent
mal leurs droits. Lors de l’atelier
d’hier, une juge de la Cour du Qué-
bec a toutefois prévenu les avocats
qu’elle a déjà accordé plusieurs
centaines de dollars de dommages-
intérêts à un médecin fâché qu’on
l’ait fait poireauter pour rien.

De leur côté, le juge en chef de la
Cour d’appel, Pierre A. Michaud, et
l’ex-bâtonnier Serge Francoeur ont
déjà donné un petit coup de main à
des témoins incapables de se faire
rembourser.

Mais le juge Michaud préfère en-
core prendre les devants, une tech-
nique qu’il enseigne même à ses
collègues. « Le juge devrait être le
gardien du témoin. On devrait tous
se dire : “ Moi, mon défi, c’est que
pas une personne sorte en disant :
je n’ai pas été traitée avec courtoi-
sie. ’’ Il n’y a rien que je déteste
plus que l’agressivité à l’égard d’un
témoin. »

Malheureusement, déplore Me

Bouchard, trop d’avocats ne voient
pas les choses du même oeil...
« Les témoins se voient pris avec
des gens qui ont l’air prêts à leur
sauter dessus au moindre faux pas,
dit-il. Une chance qu’on leur de-
mande de venir au nom du souve-
rain. Sinon, ça fait longtemps
qu’on aurait perdu toute collabora-
tion avec le traitement qu’on leur
réserve ! »

Allez divorcer ailleurs!
La juge Rayle enjoint aux couples d’ éviter le tribunal à tout prix

On annonce une
tempête de poursuites
le 1er janvier 2000MARIE-CLAUDE MALBOEUF

QUÉBEC

Parole de juge, les avocats doivent cesser
d’entraîner les couples qui divorcent de-
vant le tribunal.

« Je vous mets au défi de me présenter un client
sain d’esprit et éclairé qui veut aller à la cour ! » a
lancé hier Pierrette Rayle, de la Cour supérieure,
pour en convaincre les juristes venus l’entendre au
congrès du Barreau du Québec.

« Vous en voyez beaucoup, vous, des avocats spé-
cialisés en droit de la famille qui divorcent et qui
plaident leur affaire en cour ? Non, les avocats rè-
glent leurs histoires à l’amiable. Eh bien !, ils de-
vraient traiter leurs clients comme des membres de
leur famille. Garder le procès comme dernier re-
cours », a encore conseillé Mme Rayle.

Moins de divorces
Pour la juge, c’est là le meilleur moyen de sauver

leur pratique, de plus en plus écorchée par des his-
toires d’honoraires galopants et de procès pas jolis du
tout. D’autant plus que les gens se marient moins (et
donc divorcent moins) et ont moins d’enfants, alors
que les avocats se font de plus en plus nombreux et
inspirent de moins en moins confiance.

« Si votre premier réflexe, en voyant un client en-
trer dans votre bureau, est de vous dire : “ Combien
est-ce que je peux lui charger celui-là ? ’’, vous êtes
en conflit d’intérêts parce que vous ne penser pas
vraiment à son problème. »

Et il n’y a rien de pire que de promettre mer et
monde, prévient celle qui a longtemps pratiqué dans
le domaine. « Un client insatisfait va mal parler de
vous. Ça paye d’être honnête. Vous aller vous démar-
quer de vos collègues... »

MARIE-CLAUDE MALBOEUF
QUÉBEC

En plus de se casser la tête pour
faire face au fameux bogue de l’an
2000, les entreprises doivent déjà
se préparer aux poursuites qui se
propageront plus vite qu’un virus
en cas d’échec.

C’est que si les ordinateurs dé-
raillent et que les compagnies sont
incapables de remplir
leurs commandes, leurs
partenaires risquent
d’en souffrir... et de réa-
gir, a rappelé hier Me

Paul Michaud, lors d’un
atelier sur le droit de
l’informatique organisé
par le Barreau du Qué-
bec.

En ne livrant pas les
biens promis, une entre-
prise s’expose donc à ce
que tous ceux qu’elle
paralyse se retournent
contre elle pour être in-
demnisés. Ils pourront même la
poursuivre pour publicité trom-
peuse ou fausse représentation si
elle ne leur a pas donné l’heure
juste quant aux problèmes en vue.

Certaines n’y survivront pas,
croit l’avocat de Québec.

Pourtant, selon un sondage du
Conseil du patronat rendu public
jeudi, le tiers des PME ne sont pas
prêtes à affronter le bogue et moins
de 1 % d’entre elles en sont
conscientes.

Le sondage révélait par ailleurs
que 45 % de ces compagnies ne se
sont pas encore assurées que leurs
fournisseurs seront prêts à passer le
cap. Or, à en croire Me Michaud,
elles ont tout intérêt à se secouer,
puisque le fait d’avoir talonné ses
partenaires reste le meilleur moyen
de se défendre si jamais on ne peut
honorer ses contrats à cause d’eux.
Le juriste conseille de leur envoyer
des questionnaires et de les rem-

placer si leurs réponses n’ont rien
de rassurant.

Détail important : il faudra avoir
consigné toutes ses démarches par
écrit et en garder des preuves. La
même règle vaut évidemment pour
les vérifications informatiques ef-
fectuées sur ses propres systèmes.
L’idéal serait de fournir aussi un
guide à ses employés et de prévoir
un plan d’urgence.

Mais il y a encore bien
d’autres choses à faire
pour minimiser les dégâts.
D’abord, indique Me Mi-
chaud, il faut réviser tous
ses contrats afin de res-
treindre les garanties et li-
miter sa responsabilité.
Les appels d’offres, bons
de commande et achats
d’actions devraient aussi
être revus.

Appeler son assureur
Par ailleurs, mieux vaut

s’entendre dès aujourd’hui
avec son assureur quant aux dom-
mages couverts (quand il n’a pas
déjà prévu le coup en ajoutant une
clause d’exclusion), et déjà le pré-
venir si l’on prévoit éprouver des
difficultés.

Le vérificateur des états finan-
ciers et les actionnaires devraient
aussi être mis au courant des pro-
blèmes escomptés et des risques de
faillite.

Il faut comprendre que même les
banques pourraient se mettre de la
partie en exigeant d’être rembour-
sées sur-le-champ si des paiements
sont compromis ou tardent à venir
à cause du bogue. Un autre cauche-
mar à éviter en s’entendant dès au-
jourd’hui.

Un dernier conseil : embaucher
ou renégocier les contrats de travail
de ses employés indispensables
pour assurer une transition en dou-
ceur. Car plus le temps passera,
plus on se les arrachera...

bogue
de l'an

2000

Le

La juge Pierrette Rayle
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Chicago invite
pour l’an 2000
Agence France-Presse
CHICAGO

La ville de Chicago (Illinois) pro-
jette d’inviter en fin d’année deux
citoyens de chaque pays du monde
pour fêter pendant quatre jours le
passage à l’an 2000, ont annoncé
vendredi les autorités.

Le point fort des festivités sera
un dîner avec le maire de Chicago
Richard Daley, auquel participera
un échantillon représentatif des
multiples groupes ethniques de
cette ville de 2,7 millions d’habi-
tants.

« Chicago est une des villes les
plus diversifiées du monde. Nous
voulons saisir cette occasion pour
célébrer et renforcer les nombreux
liens tissés entre les habitants de
notre ville et le reste de la pla-
nète », a déclaré M. Daley.

Les invités viendront non seule-
ment des 185 Etats membres des
Nations unies mais aussi d’un cer-
tain nombre de territoires et pos-
sessions et autres « pays » généra-
lement non considérés comme des
Etats indépendants, ont précisé des
responsables de la ville.

Des suggestions pour la liste des
invités peuvent être envoyées sur
le site internet (1. Les seuls critères
de sélections sont d’être âgé de
plus de 21 ans et d’avoir quelques
connaissances d’anglais.

Parmi les personnes déjà invitées
figurent un mécanicien du Guate-
mala, un dresseur d’oiseaux du
Vietnam, un musicien de Corée du
Sud, un fermier slovène et un agent
humanitaire du Liberia.

(1) www.chicago2001.org/world
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Un nouveau médicament pour les diabétiques 
Associated Press 
MIAMI 

Guillaume Tremblay 
PKOTO MICHEL GRAVEL, La PressaC 

Un nouveau médicament pourrait peut-
être délivrer les diabétiques de leurs in­
jections pluri-quotidiennes d'insuline, 
tout du moins s'il est donné après que le 
sujet a subi une greffe de cellules produc­
trices d'insuline, ont annoncé mercredi 
des chercheurs américains de l'Université 
de Miami. 

L'anti-CD154, la molécule utilisée dans 
ces travaux, a permis d'arrêter le traite­
ment à l'insuline pour six singes chez les­
quels des cellules productrices d'insuline 
— les ilôts de Langherans — avaient été 
greffées. 

« C'est l'avancée la plus intéressante à 
laquelle j'ai assistée depuis longtemps » , 
a déclaré le Dr Norma Kenyon, premier 
auteur de l'étude, qui remarque toutefois 
qu'« en tant que mère d'une enfant diabé­
tique, je ne veux pas donner de faux es­
poirs » . 

Un été bien rempli 
pour Guillaume 
Tremblay à Moscou L a crise asiatique n'a pas affecté les ports canadiens 

L'étude doit être publiée dans le cou­
rant de l'année par l'Académie américaine 
des sciences ( N A S ) . 

En pratique, après la greffe de cellules 
pancréatiques, les six singes ont reçu des 
injections mensuelles d'anti-CD154. Au­
cune infection relative au traitement anti­
rejet de greffe (un traitement qui détruit 
le système immunitaire) n'a été observée. 

Les ilôts de Langherans sont des cellu­
les du pancréas qui sécrètent l'insuline, 
l'hormone qui régule la quantité de sucre 
dans le sang. Chez les singes, la sécrétion 
d'insuline s'est améliorée au cours des 
mois pendant lesquels les animaux ont 
reçu de Panti-CD154. 

Trois des animaux qui ont vécu un an 
après la greffe n'avaient plus besoin ni 
d'insuline ni du médicament. Les trois 
autres ne recevront plus d'anti-CD154 dès 
que l'année nécessaire se sera écoulée. 

Des essais devraient débuter prochai­
nement chez l'homme, a déclaré le fabri­
quant de l'anti-CD154, le laboratoire Bio-
gen Inc. 

CÉCILE VANDAELE 

Guillaume Tremblay, 21 ans, étudiant en deuxième 
année de génie physique, concentration aérospatiale, à 
l'Université Laval, est parti hier soir pour Moscou, 
plus précisément pour le Moscow Institute of Avia­
tion, où il va étudier durant les deux prochains mois. 

Passionné par ce qu'il fait et soucieux d'en appren­
dre toujours plus, l'étudiant a décidé l'an dernier qu'il 
était temps pour lui d'aller en Guyane, en Allemagne 
ou en Russie, « les trois pays les plus calés dans leur 
domaine » selon lui, afin d'acquérir plus de connais­
sances. 

Après un an de recherches, plus de 400 courriers 
électroniques envoyés à divers organismes ou grandes 
entreprises en aérospatiale des trois pays et quelques 
déceptions, Guillaume a enfin obtenu une réponse. 

Il y a deux mois, il a été invité à étudier au M A I . 
« Une chance et un bonheur terribles. » Seulement, le 
coût du voyage, avion, logement, faux frais, au total 
5000 $, représentait une somme importante pour Guil­
laume Tremblay. Alors il a réfléchi et a reconsidéré 
l'offre. 

Il a fini par accepter car « une offre comme celle-là, 
ça ne se refuse pas... » . Et puis de toute façon, même 
s'il n'était pas parti si loin, il aurait profité de ses va­
cances pour suivre des cours d'été. « Alors ça ne 
change pas grand-chose. » 

À présent c'est parti, et une fois en sol soviétique, 
Guillaume Tremblay va pouvoir bénéficier du meil­
leur enseignement qui soit. Grâce à un professeur 
privé, il apprendra les propulsions orbitale et électri-
m i p . raérodynamteme et, bien sûr, le russe. S'il a le 
temps, celui qui rêve depuis son plus jeune âge de de­
venir un jour astronaute en profitera peut-être même 
pour prendre des cours de pilotage... 

Son été va donc être bien rempli. Mais dès la ren­
trée, Guillaume sera de retour à l'Université Laval. Ce 
voyage est formidable, mais il ne veut pas faire 
« comme les autres cerveaux qui s'expatrient à l'étran­
ger » . Lui a bien l'intention de rester chez lui au Qué­
bec et de faire profiter son pays de ce qu'il sait. 

L'étudiant envisage son avenir dans une compagnie 
d'aérospatiale spécialisée dans l'intelligence et la vie 
artificielle, qu'il aura, il l'espère, montée lui-même. 

Et qui sait ? Un jour, il pourrait même peut-être lui 
aussi réaliser « son rêve d'enfant » et devenir astro­
naute comme Julie Payette, dont il suit assidûment le 
voyage. 
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Centre de recherche Hôtel-Dieu 
AIDEZ-NOUS À IDENTIFIER LES GÈNES DE 

L'HYPERTENSION ARTÉRIELLE 

• Vous ou votre famille êtes originaires de la région 
du Saguenay / Lac Saint-Jean. 

• Vous ou un membre de votre famille avez des problèmes 
d'hypertension et/ou de cholestérol. 

• Vous avez 18 ans et plus. 

Nous vous invitons à participer à cette recherche 
faite en collaboration avec le Complexe Hospitalier 

de la Sagamie de Chicoutimi 
Chercheur principal : Dr Pavel Harriet, 

Appelez au : (514) 843-2611 poste 5516 

Grange 
C a n a d a 

Fermeture d'entrepôt 
L I Q U I D A T I O N D ' I N V E N T A I R E 

Lits en cerisier massif faits en France 

à partir de 3200 S - 4 6 % 1760* 
M rue Crescent, Mti/Tél. : (514) 8&7686*Télec. : (514) 843-4616| 

Lundi. Mr&mtrc9hè18h/j«j. .ttnd l O h i 19 h / M * . 10 h à 17 h 
www.grartge-fumiture.corn 

Presse Canadienne 

Malgré la crise économique asiatique, les ports canadiens ont 
manutentionné/ en 1998, à peu près la même quantité de mar­
chandises qu'en 1997, a rapporté hier Statistique Canada. 

La baisse des expéditions internationales du Canada vers les 
ports étrangers a été compensée par une augmentation des expé­
ditions internationales vers le Canada, à partir de ports étran-

Les chercheurs ne savent pas encore 
quel sera le prix de ce médicament. Le-pr 
Camillo Ricordi, un des auteur?. J e 
l'étude, a estimé que le traitement du dia­
bète représentait à l'heure actuelle un 
septième des dépenses de santé aux Êtâti-
Unis. Selon lui, le retentissement du nou­
veau traitement pourrait être importait., 

Par ailleurs, des changements notables 
vont être observés dans la vie des diabéti­
ques, comme chez la fille du Dr Kenyon, 
une fillette de 6 ans qui, selon sa mère, a 
besoin d'une surveillance nocturne et de 
plusieurs injections d'insuline chaque 
jour. 

Reste que, même si ce produit tient ses 
promesses, de nouvelles difficultés vont 
apparaître. Seuls 5000 pancréas sont dis­
ponibles chaque année aux États-Urjis 
pour l'obtention des cellules à greffer: 
une quantité négligeable face aux mil­
lions de diabétiques qui en auront be­
soin, selon le Dr Ricordi. 
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gers. Le port de Prince Rupert, en Colombie-Britannique, fait 
cependant exception et le fret qui y est manutentionné a djmi-
nué de près du tiers, en raison des réductions substantielleaeges 
expéditions de charbon et de ble vers les marchés de l'Extrare-
Orient. De ce fait. Prince Rupert ne fait plus partie de la lisdTafcs 
dix ports les plus achalandés au pays. Dans l'ensemble, les ports 
canadiens ont manutentionné un total de 375,2 millions de ton­
nes de fret en 1998, en baisse de 0,2 %. 
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Du 2 au 13 juin 
Encore plus de raisons de choisir Benjamin Moore. 
De 3 $ à 4 $ de rabais1 sur le contenant de 3,79 litres de peinture. 
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M O O R G L O 
Latex acrylique pour l'extérieur *ej 
Durabilité et excellent 

REGAL AQUAVELVET 
Élégant fini velouté latex 
Fini décoratif pour les murs 
Facile d'application 

REGAL AQUAPERLE 
Émail latex fini perle 
Idéal pour cuisine, salle de bain 
et chambre d'enfant 

APPRET TOUT 
Super adhérent 
Pour l'intérieur et l'extérieur 
Latex 100 % acrylique 
Excellent pouvoir cachant 

t. 

t 
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• Contenant de 3.79 litres. Couleur en sus. ' Sur le» produits sélectionnés. 
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Oueat de Montréal 

Peinture Mtl Metro Inc. 
5405. ch. de la Cote-Vertu 
Saint-Laurent (514) 745-3454 

Centre de décoration 
Peinture Plus Inc. 
1768. rue Dot lard 
Laaalla (514) 565-5401 

si 

Ou—t de Montréal 

Quinc. J. A . Binette Inc. 
5585. rue da Verdun 
Verdun (514) 768-1146 

Rêvas et Rénovations Inc. 
720. boul. Montréal-Toronto 
DorvaJ (514) 422-8009 

Cantre da Décoration Pollard 
4073. boul. Saint-Jean 
Dollar d-des-Ormaaux 
(514) 620-3202 

Quinc Hogg Hardware 
4833. rue Sherbrooke Ouest 
Wastmount (514) 954-4644 

Est de Montréal 

Peintura en Gros 
7474. boul. Langelier 
Saint-Léonard (514) 255-1644 

Peinturas Robert Turcotte 
500. boul. Iberville, local 21 
Repentigny (450) 581-2992 

Centra du 
520. 19* Avenue 
Lachine (514) 654-8071 

Tapis Pincourt 
84. 5* Avenue 
Pmcourt (514) 453-7947 

Quincaillerie - The H u b • 
449. boul. Beaconeneld 

(514) 695-3389 

Ou—t da Montréal 

Peintura Millar 
274. av. Fairmount Ouest 
Montréal (314) 273-3022 

La Maison du Peintre 
9795. rua Waverfy 
Montréal-(514) 381-8524 

Marcel Lort ie 1999 Inc. 
8495. boul. Saint-Laurent 
Montréal (514) 381-3967 

pas i uiinerte Simone 
5531. ch Upper Lachine 
Montréal (514) 484-1848 

Belmont Peinture 
4610. rua de Salaberry 
Montréal (514) 534-4163 

Eft da Montréal 
i 

Matériaux de construction 
Laurentide» 
6275. rua Papineau 
Montréal (514) 274-4416 

1216. rua Bélanger Est 
Montréal (514) 272-1286 

Les Décorateurs de Montséel 
251. rue Samte-Cathenrv 
Montréai (514) 288-2413 

Quinc. J.P Bélanger Inc. 
5777, rua Auteuil 
Brossard (450) 676-6733 

Décor Taschere au 
3955, boul. Taschereau 
Saint-Hubert (450) 656-1240 

Aux Tapit Nad on Inc. 
568, boul. Lionel-Boulet 
Varcnnes (450) 652-3595 

Egt da Montréal 

City Paint 
200. rue Rachel Est 
Montréal (514) 288-8009 

Robert Turcotte 
17, rue Rivait 
La Gardeur (450) 585-2700 

Quinc. des Pointeliers 
12780. rue Notre-Dame Est 
Pointe-au x -Trembles 
(514) 645-5939 

DuvsJ et Frère 
8117, boul. Saint-Michel 
Montréal (514) 727-1165 

Quinc. de l'Est 
8240. rue Hochelaga 
Montréal (514) 553-0030 

Décor 8056 
8042. rue Saint-Hubert 
Montreal (514) 270-3944 

La Maison du Peintre 
5126. rue Beeub.en Est 
Montréal (514) 254-9401 

Décoration Francis Inc. 
4460. rue Bélanger Est 
Montréal (514) 722-3530 

Décor Marc 
3105, route Marie-Victonn 
Tracy (450) 742-4245 

R i v e - N o r d 

Centre da Peinture 
Mario M e lançon 
7, rue Baby 
Joliette (450) 753-9311 

Dunnigan Décor Inc. 
169, rue Saint-Georges 
Saint Jérôme (450) 438-8818 

Peint-O-Thèque Inc. 
4841, boul. Arthur-Sauve 
Laval Ouest (450) 627-5474 

Peinture Le Corbusier Inc. 
1808. boul. Le Corbusier 
U v a l (450) 688-8050 

Rive-Sud Rive-Sud 

Centra da Peinture Susanna 
1592. boul. de Montarville 
Saint-Bruno (450) 441-2650 

Poly-décor Itée 
2100, ch. de Chambly 
Longueuil (450) 670-3450 

e 

Quinc. J.A Bruneau 
3220. boul. Grande-Allée 
Sasnt-Hubert (450) 462-5233 

Couvre Planchers Beioeil 
225. boul. Cartier 
Beioeil (450) 467-5249 

• 
Décoration Stores et Plue 
8IB, rue Georges-Cagné 
Delson (450) 638-1686 

Marcil et Frères Inc. 
254. Saint-Régis 
Saint-Constant (450) 632-4727 
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Rive-Nord 

Quinc 
1155. boul. Taschereau 
La Prairie (450) 659-1951 

Quincaillerie Luc Archambault Inc. 
2IÔB. boul. Saint-Francis 
Chateeuguay (450) 691-3020 

Marcil et Frères Inc. 
99, rue Principale 

(450) 692-9992 

Peintura des Seigneurs 
550, boul. des Seigneurs 
Terrebonne (450) 492-0880 

Quinc Valiquette Inc. 
1889. boul. des Laurentides 
Laval (450) 667-1270 

Colober 
357. boul. des Laurentides 
Laval, Pont-Viau 
(450) 667-7200 

Serge Raymond Décor Inc. 
3669. boul Dagenais Ouest 
Fabreville (450) 622-4955 

Marcil et Frères Inc. 
180. rue Principale 
Samt-Seuveur (450) 227-2627 

Quinc. Guy Racine 
535. boul. Chomedey 
Laval (450) 681-7575 
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s 
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* 
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L'Entrepôt du Peintre 
406. boul Arthur Sauvé ~ * 
Wt-Eustache (450) 472-7013 

rm tort p— ouwfU te ! 

http://www.grartge-fumiture.corn
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Trois ans de sursis pour les clauses discriminatoires
Le projet de loi 67 comporte plusieurs modifications aux règles qui existent entre employés et patrons
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Pour la première fois, une clause
« crépusculaire », qui prévoit
l’abrogation automatique d’une loi,
est proposée dans une législation
sociale, dans le projet de loi 67 qui
vise à éliminer les clauses discrimi-
natoires, dites orphelin.

La durée d’application est un élément iné-
dit dans ce projet. Dans un délai de trois ans
suivant l’adoption du projet de loi, vraisem-
blablement en décembre 1999, employeurs
et salariés pourront continuer de signer des
conventions prévoyant des clauses d’exclu-
sion.

Par la suite, au terme de deux ans d’appli-
cation, un article « crépusculaire » prévoit
que la loi est abrogée le 31 décembre 2004,

ou à un autre moment, par simple décret du
Conseil des ministres.

Dans cinq ans, le ministère du Travail doit
remettre un rapport au gouvernement sur
l’application de la loi. D’ici là, dès l’automne
prochain, le ministère devrait pouvoir dépo-
ser des études quant à l’impact économique
des dispositions qu’il envisage.

Plusieurs modifications

La proposition d’amendement à la Loi sur
les normes du travail comporte plusieurs
modifications aux règles qui existent actuel-
lement entre employés et patrons.

Le champ d’application visé par le projet
de loi est très large. En référant à la Loi sur
les normes du travail, d’ordre public, on pro-
tège tous les salariés, syndiqués ou non.

Le projet de loi interdit la « disparité de
traitement » fondée uniquement sur la base
de la date d’embauche. La Loi sur les normes
touche le salaire, la durée de travail, les jours
fériés, les congés payés, les périodes de re-

pos, les primes ou l’uniforme. Pour ces dis-
positions, le nouvel employé devra avoir ac-
cès aux mêmes conditions que ses
prédécesseurs. Toutefois, en vertu de l’an-
cienneté et de la durée de service, l’em-
ployeur pourra maintenir des traitements
différents.

Par ailleurs, d’autres éléments des condi-
tions de travail ne sont pas couverts par la
Loi sur les normes, et par conséquent échap-
peront à la loi contre les clauses d’exclusion.
C’est le cas des régimes de retraite, par
exemple.

Des échelons vers le bas

Les employeurs pourront continuer de
modifier « l’amplitude » des échelles de sa-
laire. Essentiellement, ils pourront continuer
d’ajouter des échelons salariaux vers le bas
pour leurs nouveaux employés, si ces der-
niers peuvent rejoindre leurs aînés au bout
d’un certain temps. Ce qui est explicitement
proscrit est une double échelle salariale, une

pour les anciens employés, l’autre pour ceux
embauchés à partir d’une date donnée.

Le projet de loi prévoit aussi des excep-
tions pour des « réorganisations » ou des fu-
sions d’entreprises. Quand deux groupes
d’employés fusionnent, la nouvelle échelle
salariale peut être plus basse que celles qui
existaient avant, et des anciens employés
peuvent se retrouver « hors échelle », au-
dessus de leurs collègues plus récemment
embauchés. Autre exemple, un employé
frappé d’un handicap pourrait être affecté à
une tâche commandant un salaire moins
élevé, mais en conservant son ancien traite-
ment. Dans tous ces cas de « hors échelles »,
il s’agit d’arrangements temporaires. Le sa-
laire de ces employés augmenterait moins
vite que celui de leurs collègues pour remet-
tre tout le monde sur le même pied.

Pour faire valoir ses droits, l’employé de-
vra porter plainte à la Commission des nor-
mes du travail, un recours peu coûteux, qui
n’est pas rapide toutefois.

Une loi sur
la conduite en
état d’ébriété
avant l’été?
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Presse Canadienne
OTTAWA

Même si le projet de loi concernant
la conduite en état d’ébriété est re-
tardé par une querelle entre les
partis fédéraux, il pourrait être ac-
cepté avant que la Chambre des
communes ne cesse ses activités
pour l’été.

Le leader parlementaire libéral,
Don Boudria, s’est dit confiant,
hier, d’en arriver à une entente
avec les partis de l’opposition pour
accélérer la procédure de l’étude de
quelques aspects du projet de loi,
qui propose des sanctions plus sé-
vères pour les conducteurs en état
d’ivresse, notamment des amendes
plus élevées et des peines d’empri-
sonnement plus longues.

Le retard est principalement dû à
l’opposition du Bloc québécois à la
sentence maximale de prison à vie
pour les chauffeurs aux facultés af-
faiblies qui provoquent la mort.
Cette recommandation vient d’un
comité formé de membres de cha-
que parti qui l’avait acceptée una-
nimement le mois dernier.

Les autres partis ont suggéré
d’abandonner la clause controver-
sée, mais les conservateurs ont
alors refusé de signer le projet de
loi.

« Je négocie avec les partis pour
arriver à faire passer un projet de
loi, quitte à discuter d’autres as-
pects de celui-ci plus tard », a ex-
pliqué M. Boudria, sans être plus
précis.

Un des compromis envisageable
serait de laisser tomber la clause
concernant l’emprisonnement à vie,
avec une garantie, de la part des li-
béraux, de la reconsidérer lorsque
la Chambre reprendra ses activités,
cet automne.

Le Parti réformiste est ouvert à
cette idée, mais le leader parlemen-
taire conservateur, Peter MacKay,
croit que le projet ne devrait pas
être amoindri. Toutefois, il a af-
firmé qu’il étudierait toute nou-
velle proposition.

Le projet de loi sera présenté au
Parlement lundi prochain, mais il
ne sera pas débattu avant mercredi,
a expliqué M. Boudria. La Cham-
bre entrera en vacances à la fin de
la semaine prochaine.
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Signature d’un
accord sur
les magazines
avec les É.-U.
Agence France-Presse
OTTAWA

Le Canada et les États-Unis ont si-
gné officiellement hier un accord
mettant fin à un contentieux de
huit mois à propos de la diffusion
de la presse magazine américaine
au Canada, a annoncé le ministère
du Patrimoine canadien.

Ottawa et Washington avaient
confirmé la semaine dernière être
parvenus à un compromis dans
leur différend portant sur le con-
tenu d’un projet de loi canadien in-
terdisant aux magazines américains
vendus au Canada de publier de la
publicité canadienne.

En échange d’une paix commer-
ciale, Ottawa a accepté d’amender
son projet de loi en consentant aux
magazines américains vendus au
Canada le droit à un maximum de
12 % de leur contenu en publicité
canadienne la première année d’ap-
plication de la loi, un taux porté à
15 % la deuxième année et à 18 %
la troisième année.

En vertu de l’accord, le Canada
pourra aussi exiger des investis-
seurs étrangers un « niveau sub-
stantiel » de contenu original pour
les magazines destinés au marché
canadien.
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La ministre de la Justice favorise la médiation
Le procédé pourrait être offert dans l’ensemble des causes civiles
YVES BOISVERT

Dans la recherche de solutions aux coûts de la justice, la médiation appa-
raît à la ministre de la Justice Linda Goupil comme une possibilité en-
thousiasmante.

Mme Goupil, qui accordait une entrevue à
La Presse récemment, connaît bien le concept,
ayant été accréditée comme avocate média-
trice en matière familiale alors qu’elle prati-
quait près de Lévis, en banlieue de Québec.
Elle y pratiquait essentiellement en droit fa-
milial et aussi en droit civil général.

Avec la réforme de la procédure civile, en
chantier depuis plus d’un an, la médiation
au civil lui semble une avenue fort promet-
teuse dans la nécessaire modernisation du
système judiciaire québécois.

La médiation en matière familiale, implan-
tée depuis près de deux ans, est une expé-
rience « positive en général », mais qui con-
naît ses ratés, reconnaît-elle. La médiation
n’est pas obligatoire, mais les couples avec
enfants se séparant doivent obligatoirement
se soumettre à une séance d’information sur
le sujet. Ils ont droit à six séances de média-
tion gratuitement s’ils acceptent de s’y sou-
mettre. Quand ils sont moins convaincus, les
gens assistent à des séances d’information de
groupe qui ne sont pas toutes un franc suc-
cès, admet la ministre.

La disparité des formations des médiateurs
(avocats, notaires, psychologues, travailleurs
sociaux) pose un problème. L’étendue des
pouvoirs du médiateur n’est pas toujours
claire pour tout le monde non plus, ni même
ce qu’est la médiation. « Ça se fait mieux
avec des gens informés de leurs droits, dit la
ministre. Bien des gens signent des ententes
sans être informés ; ils peuvent renoncer à
une pension sans en connaître les consé-
quences, par exemple. »

zLes chiffres précis ne sont pas encore dis-
ponibles, dit-elle, mais un des problèmes est
que plusieurs personnes signent une en-
tente... sans la faire entériner par la cour. Elle
n’a donc pas d’effet juridique face aux tiers
(employeur, gouvernement, créancier, etc.).
L’expérience est encore récente, toutefois, et
il est normal de devoir faire des ajustements.

Résultats encourageants
Quoi qu’il en soit, la ministre, devant les

résultats fort encourageants d’un projet pi-
lote mené à Montréal depuis 1995, songe sé-
rieusement à implanter un projet de média-
tion à toutes les affaires civiles.

« La médiation n’augmente pas nécessaire-
ment le nombre de règlements, qui est déjà
très élevé ; seulement, elle peut aider à par-
venir à une entente beaucoup plus rapide-
ment et à de meilleurs coûts », dit-elle.

Un rapport final sur l’expérience tentée à
Montréal en matière commerciale lui sera

remis. « Si c’est probant, ce pourrait être
étendu à tout le Québec. »

Des frais minimes

Les parties auraient à payer les frais de ce
genre de médiation, mais qui demeurent mi-
nimes par rapport aux frais d’un procès. Tout
le processus serait coordonné par la cour, qui
ferait connaître aux parties cette possibilité
dès l’inscription d’une cause.

La médiation n’est pas une solution uni-
verselle. « Ça fait partie de ma philosophie
que les gens doivent avoir à leur disposition
le mode de résolution des conflits qui leur
convienne, qu’ils choisissent. » L’imposer à

tous est aussi in-
sensé que d’imposer
le même médica-
ment à tous les ma-
lades, dit-elle.

Quant à la ré-
forme de la procé-
dure civile, une des
clés de l’améliora-
tion de l’accès à la
justice, un comité et
plusieurs sous-co-
mités planchent sur
le sujet. Ils ont pour
mandat de moderni-
ser le Code de pro-
cédure civile, qui
est construit pour
prévoir les plus
énormes procès,
alors que la plupart
des affaires sont
archi-simples et de-
vraient pouvoir être

traitées plus simplement.
« Je souhaite que les membres du comité

soient imaginatifs et s’éloignent des intérêts
corporatistes, en gardant pour seul objectif le
justiciable. » On devrait voir des résultats
d’ici quelques mois, apparemment.

Dans son discours devant le Barreau du
Québec cette semaine, comme dans sa prati-
que, où elle a ouvert un bureau conjointe-
ment avec d’autres professionnels (compta-
bles et notaires), Mme Goupil se veut donc
la porte-parole d’une façon plus moderne
d’envisager la pratique du droit. Elle insiste
beaucoup sur les autres façons de régler les
différends, le recours au tribunal devant être
un dernier recours.

Les prochains mois nous permettront de
voir comment cela influencera les réformes à
venir.

« Bien des
gens signent
des ententes
sans être
informés ; ils
peuvent
renoncer à une
pension sans
en connaître
les
conséquences,
par exemple. »

PHOTO MICHEL GRAVEL, La Presse©

La ministre de la Justice, Linda Goupil, estime que l’ensemble des causes civiles
pourrait bénéficier de la médiation.
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CAMION DE 
L'ANNÉE 1999 
DU MAGAZINE 
MOTOR TREND. 

• Moteur Yortec Y8 4 800 
de 255 chevaux 

• Boîte automatique 
4 vitesses avec 
surmultipliée 

• Climatiseur 
• Radiocassette 

ÂM/FM stéréo 
• Pont arriére 

autobloquant 
• Freins antiblocage 

aux 4 roues 
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$ DÉPÔT 

DE SÉCURITÉ 
Comptant 
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Mensualité 

473$ 
428 S 
378$ 

ET POUR UN TEMPS LIMITE, 
OBTENEZ LE FORFAIT 

ÉQUIPEMENT TOTAL POUR 
16$ DE PLUS PAR MOIS: 

Doublure protectrice de caisse 
» Protège-hayon • Marchepieds 

• Protecteur de capot 

Moteur 4 cylindres 2,0 litres 
de 127 chevaux 
Sièges pour 5 passagers 
Sacs gonflables de nouvelle 
génération cités conducteur 
et passager 
Radiocassette AM/FM stéréo 
Essuie-glace arrière 

TRACKER 4 portes 4 x 4 

Le tout nouveau Tracker 
de Chevrolet : 

le seul utilitaire sport 
offrant à la fois 

souplesse et durability 

à 

PICKUP S-10 3 portes4x4 

m 
iù 

Le S-10 de 
Chevrolet: toute 
ia robustesse 
d'u" pjck-up 
alliée à la 
souplesse d'un 
véhicule de ville 

Moteur V6 4,3 litres de 175 chevaux 
• Boite automatique 4 vitesses 

• Climatiseur 
Lecteur de disques compacts 

• Rsses en aluminium 
• Régulateur de vitesse 

• Volant inclinable 
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0$ 
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Moteur Yortec V6 
de 190 chevaux 
Boîte automatique 
4 vitesses 

Climatiseur 
Régulateur de vitesse 
Pont arrière autobloquant 
Portes, vitres et miroirs 
à commande électrique 

BLAZER 2 portes 

Fort de ces 
caractéristiques, 

le Blazer est prévu 
pour faire face 
aux imprévus. 

Et pour les plus tendres 
VEMTURE Max! Mini Van 

la Venture de Chevrolet est le 
premier véhicule (voiture ou 

camion léger) à avoir reçu la 
mention cinq étoiles, l'indice 

de sécurité le plus élevé, à 
la fois pour le conducteur et 
les passagers, Ion des lests 

d'impact latéral! 

• N o t e » 3,4 litres de 185 ckevaui 
Sacs gonflables cités conducteur et 
passager types latéraux et h v É m 
* Verrouillage des portes électrique 

* Climatiseur 
• Freins antiblocage aux 4 roues 

f 
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Il faut bien soigner ses relations... publiques
MATHIEU PERREAULT
envoyé spécial, HOUSTON

Julie Payette a eu quatre heures de
loisir hier matin, mais elle n’avait
pas vraiment le temps de chômer.
Les relations publiques l’atten-
daient au détour.

« J’ai eu le même temps de loisir dans ma
mission vers Mir, explique l’astronaute cana-
dien Chris Hadfield, qui terminait la nuit
dernière une semaine de quarts de chef des
communications avec Discovery. Il faut re-
laxer, mais aussi nettoyer la navette pour que
rien ne bouge durant l’atterrissage. Julie
avait beaucoup de vidéos à faire pour les re-

lations publiques et devait photographier di-
vers objets qu’elle a amenés dans l’espace. »
L’ingénieure montréalaise a traîné avec elle
le nez d’un clown du Cirque du Soleil et des
écussons du Canadien de Montréal.

Hier soir, en plus du lancement du satel-
lite Starshine, dont s’occupait Julie Payette, le
menu comprenait une série de tests en vue
du retour. « Il faut allumer les fusées inutili-
sées depuis le décollage pour vérifier que les
44 fusées fonctionnent bien, remarque le co-
lonel Hadfield. Pendant cette mission, ils se
sont servis de la plupart d’entre elles, alors
cette étape ne sera pas trop longue. Ils vont
tester les commandes, par exemple les volets
des ailes. »

La météo est incertaine pour le retour à
cap Canaveral en Floride, prévu à 2 h la nuit
prochaine. Des averses et un ciel bouché sont

à craindre, ce qui pourrait diriger la navette
vers la base d’Edwards, en Californie. Outre
la fenêtre prévue, Discovery dispose d’une
possibilité à 3 h 30 au centre spatial Kenney
en après-midi, puis deux à Edwards. La
NASA veut attendre lundi pour envisager la
côte Ouest parce qu’il faut alors remorquer la
navette sur toute la largeur du continent. Dis-
covery a des vivres jusqu’à mercredi. Lundi et
mardi, huit autres fenêtres sont annoncées en
Floride ou en Californie.

La logistique est la grande gagnante de la
semaine. « Nous avons appris qu’il faut pla-
nifier plus de temps pour ranger les outils
après une marche dans l’espace, dit Chris
Hadfield. Le protocole d’accrochage des as-
tronautes à la structure a pris aussi plus de
temps. L’entrée dans la Station a été plus
lente que prévu ; il est difficile de bien la si-
muler. Nous avons aussi pu brancher les ca-

méras portables sur la source d’énergie du
système de communications ECOM de Unity,
alors que nous pensions qu’il prendrait tout
le courant et qu’il faudrait utiliser des batte-
ries. »

L’équipage a consciencieusement scruté
Discovery tout au long des réparations et du
déménagement. « On comprend mieux com-
ment la Station se tord pendant les activités
d’entretien. » Julie Payette a pris des centai-
nes de photos à l’arrimage, autant à la sépa-
ration. « Après une inspection similaire de
Hubble, on avait vu qu’il fallait remplacer
beaucoup de tuiles isolantes, relève le pilote
Hadfield. Durant l’observation finale de la
Station, jeudi soir, on a porté une attention
particulière à des antennes ECOM et à la
peinture écaillée de Zarya. Il faudra peut-être
gratter les morceaux ou étendre de l’isolant
en couches. »

La disco du
septième ciel

Le Slinky comme
scaphandre des
prochains vols

MATHIEU PERREAULT
envoyé spécial, HOUSTON

La NASA a enfin pensé aux
noctambules : le premier
stroboscope de l’espace,
Starshine, reluit depuis ce
matin à 400 kilomètres d’al-
titude.

Le satellite aux 900 miroirs sera
suivi pendant six mois par 25 000
étudiants, dont 34 écoles au Ca-
nada, qui calculeront sa position, la
densité de l’atmosphère et l’expan-
sion de cette dernière durant les
tempêtes solaires. Julie Payette a
armé et déclenché ce matin à 3 h le
ressort qui a propulsé Starshine hors
de la soute de Discovery à un mètre
par seconde. Pour l’inspirer, ses pa-
trons de Houston l’ont réveillée
hier en fin d’après-midi
avec Good Morning
Starshine, une chanson de
la comédie musicale
Hair.

« J’ai eu l’idée il y a
40 ans », affirme le pa-
tron du projet, Gilbert
Moore, un jovial physi-
cien septuagénaire du
Colorado, qui coordonne
le tout depuis chez lui
avec sa femme. « Quand
j’ai vu Vanguard, Sputnik
et Explorer partir, j’ai
pensé que ça serait amu-
sant pour des enfants de
jouer un rôle similaire
au gouvernement dans
l’espace. »

En 1996, Gil Moore
prend « sa troisième re-
traite » : « J’ai quitté
Thiokol, la firme qui fait
les fusées de la navette,
mais je n’avais toujours
pas envie de me reposer.
J’ai été à l’Université de
l’Utah comme professeur
adjoint de physique,
puis je me suis dit que
mon temps était venu.
Mais je me trompais : je
suis retourné enseigner,
cette fois le génie des
systèmes spatiaux à
l’Académie de l’armée
de l’air au Colorado, pas
loin de chez moi au Co-
lorado. Mais à 70 ans, je
me suis finalement dit
que c’était le temps de
m’amuser. »

La NASA a été diffi-
cile à convaincre. « De-
puis Challenger (qui a ex-
plosé en 1986), ils
hésitent à prendre des
petits satellites d’étu-
diants, soutient M.
Moore. Ils ont peur pour
la sécurité de leur navette. Starshine
est la première expérience éjectable
étudiante qu’ils lancent depuis
1986. »

Les copains que l’ingénieur s’est
faits au fil de sa longue carrière ont
répondu à son appel avec enthou-
siasme. Le Laboratoire de recherche
navale de Washington, DC, a fabri-
qué la structure pour satisfaire aux
exigences de sécurité de la NASA.
« Mon vieil ami Ed Senasak a con-
fié le projet à une équipe de jeunes
ingénieurs. C’était le premier satel-
lite de ces enfants et ils étaient ex-
cités. »

Les 900 cercles d’aluminium de
deux centimètres de diamètre ont
été fabriqués par des élèves en
Utah, puis envoyés par le couple
Moore dans des écoles de 17 pays
pour être polies. « Nous donnions
toutes les instructions, la pâte de
poudre de diamant, les tests. Il fal-
lait arriver à cinq amstrongs (500
millionièmes de millionième de
mètre). Les élèves (en majorité de
jeunes adolescents) posaient une

lentille de verre sur le miroir, se
mettaient sous un néon et
comptaient le nombre d’interféren-
ces causées par la réflexion de la
lumière à deux endroits, le bas de
la lentille et la surface d’aluminium
poli ; s’il y avait 10 cercles, c’était
correct. »

Trente-quatre écoles canadiennes
participent à l’expérience ; elles ont
poli une quarantaine de miroirs.
Aucune n’est située au Québec.
« Nous n’avons pas choisi d’écoles,
elles nous ont choisi, explique
Phyllis Moore, femme du physi-
cien. Elles ont entendu parler de
nous sur le Web ou par le bouche à
oreille. Les premiers professeurs
qui nous ont contactés ont eu des
miroirs à polir. Pour les prochains
satellites, les écoles qui suivent ac-
tuellement Starshine auront la pré-
séance pour le polissage. »

Chaque école enverra ses calculs

de position de Starshine sur le site
Web ; le Laboratoire de recherche
navale et le Commandement spa-
tial américain renverront la diffé-
rence entre chaque calcul et les
données radar fournies par Norad.
L’Agence spatiale allemande pu-
bliera sur le site des cartes du ciel
avec la trajectoire de Starshine, qui
sera visible à la brunante et à
l’aube.

À partir du ralentissement de
Starshine, les élèves pourront calcu-
ler la densité de l’atmosphère à
haute altitude. En comptant le
nombre de taches solaires sur les
photos du Soleil publiées sur le site
Web, ils pourront faire une corréla-
tion entre les tempêtes solaires et
l’expansion de l’atmosphère terres-
tre — qui affectera la vitesse du sa-
tellite. À 100 kilomètres d’altitude,
après six mois, Starshine se transfor-
mera en boule de feu. Un concours
de photos immortalisera l’événe-
ment.

Starshine
www.azinet.com/starshine

MATHIEU PERREAULT
envoyé spécial, HOUSTON

Sur les scaphandres de de-
main, les articulations re-
prendront du Slinky l’idée
de séparer chaque joint en
plusieurs cercles, pour une
mobilité accrue.

Les astronautes accéderont à leur
costume de promenade par le haut
du dos, comme les Russes, qui
mettent moins de temps à se prépa-
rer pour sortir. Et ils chausseront
peut-être leurs bottes de marche
terrestres.

Trois prototypes sont testés sous
toutes leurs coutures au centre de
recherche sur les scaphandres et les

outils de la NASA, deux édifices
du vaste campus de Houston. L’un
d’entre eux, en polymère rigide,
fait vaguement penser aux armures
des soldats impériaux de Star Wars.
« Au départ, on devait s’arranger
pour fonctionner à la pression nor-
male au lieu du tiers, comme c’est
le cas actuellement, mais ce chan-
gement a été abandonné », expli-
que le patron du laboratoire, Glenn
Lutz. « Ça aurait permis d’éviter de
passer quelques heures à respirer
de l’oxygène pur avant chaque sor-
tie, ce qui est nécessaire pour éviter
le mal des caissons. »

En plus des bottes terrestres en-
visagées pour l’un des prototypes
pour réduire les coûts, les articula-
tions plus sophistiquées constitue-
ront la grande innovation. « On
avait des joints faits de cercles im-
briqués sur un vieux scaphandre
d’Apollo, dit M. Lutz pendant la vi-
site de La Presse. Mais pour ceux de
la navette, on avait retenu le joint
unique, rigide. » Les joints des sca-
phandres qui seront utilisés pour la
Station spatiale internationale et

les voyages interplanétaires alter-
nent des cercles rigides et mous.

Les Russes ont aussi légué à leur
ancien concurrent les ajustements
par courroies, « beaucoup plus ra-
pides parce qu’on n’a pas besoin de
tout défaire pour régler la hauteur
des jambes ». Par contre, leur tissu
ne supporte pas aussi bien les va-
riations de température ; le poly-
mère de la NASA passe de 120 à
-130 degrés Celsius. Quant à l’en-
trée postérieure, elle était impossi-
ble sur la navette parce que son sas
n’avait qu’un mètre et demi.

Les premiers scaphandres spa-
tiaux, sur les Mercury, étaient adap-
tés des combinaisons des pilotes à
haute altitude. « Il fallait que les
astronautes survivent si la capsule
fuyaient. » Avec Gemini, des sorties

ont eu lieu en orbite, mais
des câbles et des tuyaux
d’oxygène et d’eau étaient
encore branchés à la cap-
sule. « Ce n’est qu’avec
Apollo que nous avons dû
intégrer un système de
survie, indique M. Lutz. Il
fallait aussi travailler et
rester longtemps dehors,
alors que les sorties de Ge-
mini ne servaient qu’à dé-
montrer leur faisabilité. »

Le scaphandre d’Apollo
incluait une prise pour
s’alimenter sur un autre
scaphandre, en cas de bris,
et résistait aux variations
de température que con-
naît la Lune, beaucoup
plus importantes que sur
orbite terrestre. « Nous
avons dû prévoir des
moyens d’empêcher que la
très fine poussière lunaire
pénètre dans les joints ou
même à l’intérieur. À
l’époque, nous utilisions
des fermetures éclair et ça
a été compliqué. » Dans le
laboratoire, un cylindre ro-
tatif où sont entassés des
roches lunaires et les tissus
spatiaux est utilisé pour
vérifier qu’ils résisteront
aux assauts.

La génération de sca-
phandres utilisée sur la
navette est deux fois plus
pesante, 140 kilos, parce
qu’ils sont entièrement
réut i l isables . « Ceux
d’Apollo étaient faits sur
mesure pour l’équipage et
certains morceaux parmi
les plus lourds ont été lais-
sés sur la Lune. Si un col-
lègue doit relayer un astro-
naute dans l’espace, ils
n’ont qu’à faire l’échange
des morceaux de scaphan-

dre qu’ils ont en commun. Quatre
tailles sont disponibles et une au-
tre, plus petite, sera ajoutée bientôt
pour les femmes et nos partenaires
de la Station spatiale. » Chacune
des cinq sections du scaphandre est
composée de plusieurs morceaux
pour ajuster la taille.

Aujourd’hui, seuls les gants sont
tirés de moules des mains des as-
tronautes. Par-dessus leurs sous-
vêtements, les astronautes enfilent
une combinaison de réfrigération
parcourue de minuscules tubes
d’eau. À l’intérieur, le scaphandre
est recouvert d’une couche étanche,
jaune, qui est elle-même protégée
par le tissu extérieur. Le torse se
branche au moyen de cerceaux à la
section comprenant le bassin et les
jambes, aux deux bras et au casque.
Le sac à dos comprenant l’équipe-
ment de survie est ensuite installé.
Tous les interrupteurs sont analo-
gues, et l’oxygène peut être con-
trôlé mécaniquement si l’électricité
vient à manquer.

PHOTO AP

L’équipage a
consciencieusement scruté
Discovery tout au long des
réparations et du
déménagement. « On comprend
mieux comment la Station se
tord pendant les activités
d’entretien. » Julie Payette a
pris des centaines de photos à
l’arrimage, autant à la
séparation. « Après une
inspection similaire de Hubble,
on avait vu qu’il fallait
remplacer beaucoup de tuiles
isolantes, relève le pilote
Hadfield.
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Armes à feu : pas de contrôle strict avant des années 
Bill Clinton accuse le Congrès d'avoir «perdu le contact avec les Américains» 

BRIGITTE DUSSEAU 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Le président Bill Clinton a réaffirmé vendredi qu'il était 
favorable à ijn contrôle plus strict des armes à feu mais es­
timé que cela prendrait « des années » , le Congrès ayant 
« perdu le contact » avec les Américains. 

PHOTO REUTERS 

Le président Bill Clinton, qui escorte Ici une femme handicapée 
visuelle participant à un programme d'emploi de la Maison-
Blanche, a vivement déploré hier l'attitude du Congrès américain 
vis-à-vis du contrôle des armes à feu. Le président a accusé 
l'auguste institution d'avoir « perdu le contact avec les 
Américains ». 

Se disant favorable à ce que les 
gens déclarent leurs armes comme 
ils le font pour leur voiture, favora­
ble aussi à relèvement de 18 à 21 
ans de l'âge légal pour posséder 
une arme, M . Clinton a souligné 
les difficultés à faire passer de tel­
les mesures auprès du Congrès à 
majorité républicaine. 

« Prétendre que c'est facile main­
tenant à cause de Littleton est 
faux » , a-t-il déclaré dans une in­
terview à la chaîne de télévision 
ABC. Et « dire que je devrais de­
mander des choses dont je suis ab­
solument persuadé qu'elles ne pas­
seront pas au Congrès est une 
erreur » , a-t-il insisté. 

M . Clinton a rappelé qu'il avait 
proposé tout un éventail de mesu­
res après le massacre qui a fait 15 
morts le 20 avril au lycée Colum­
bine de Littleton, et regretté le peu 
d'enthousiasme du Congrès à légi­
férer. 

Au Sénat, « nous avons fait pas­
ser le projet de loi » qui impose des 
contrôles d'identité dans les foires 
aux armes « par 51 voix à 50, grâce 
au (vote du) vice-président des 
États-Unis » Al Gore, a-t-il rappelé. 
En vertu de la constitution, M . 

Gore préside le Sénat à majorité ré­
publicaine et a dû départager le 
vote. 

Les représentants sont alors 
« rentrés chez eux sans agir. Pour­
quoi ? Pour donner à la NRA (Na­
tional Rifle Association, le puissant 
lobby des armes) le temps de faire 
jouer ses influences » , a ajouté M . 
Clinton. 

Et évoquant les sondages qui 
montrent qu'une majorité des 
Américains est favorable à un con­
trôle plus strict des armes à feu, M . 
Clinton a ajouté que le Congrès ne 
partageait pas cette opinion. 

« Je veux continuer à travailler 
sur ce dossier. Je pense que cela va 
prendre des années. Le Congrès a 
perdu le contact avec les Améri­
cains » , a-t-il ajouté. 

M . Clinton a fait ces déclarations 
lors d'un interview ouvrant une 
émission télévisée de deux heures, 
depuis la Maison Blanche, durant 
laquelle il s'est entretenu de la vio­
lence armée avec quarante lycéens. 
Il leur a notamment indiqué qu'il 
était favorable à la création dans les 
lycées d'une ligne téléphonique où 
les élèves pourraient dénoncer tout 
comportement suspect en relation 

Des règles abondantes 
eflLjtesjuohièmesl 
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votre affaire ! 

Êtcs-vous âgée de 25 à 50 ans? 
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Frais d'inscription (non remboursables) 15 $ 
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Règlement par chèque visé ou mandat à l'ordre de l'Université 
Concordia ou par Visa, MasterCard ou carte de débit. L'argent 
comptant et les chèques personnels ne sont pas acceptés. 
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1600, rue Ste-Catherine Ouest, bureau 117 

Montréal (Québec) H 3 H 2S7 

Métro Guy-Concordia (sortie Guy) 

Téléphone : (514) 848-3614/3609/3608 
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Courriel : celi^alcor.concordia.ca 

U N I V h K S I T t 

Concord ia 
C e n t r a * 

On v o u s p r é p a r t pour I t m e n d i 
w w w . c o n c o r d i a . c a 

Civic Hatchback 2 5 8 
taxêi incloses 
Roues 
stylisées 
UxteurD.C 

$ 

$ 

Climatisêm 
Portières 
électriques 

8 
$ 

s • iMtm D.C 

7000, BOUL 
HENRI-BOURASSA 
EST Montréal-Nord 

$ IwJJlSEMJ WWW.QABRIELCA 
PRIX CORPORATIF DISPONIBLE 

m 327-7777 
www.fj . ibr iel.C.« 

Vous en avez assez de camoufler 
vos ongles d'orteil ? 

Des ongles d'orteil épais, cassants et décolores sont 
peut-être le signe d'une infection fongique. 

Cette affection tenace et difficile à traiter touche un 
trop grand nombre de Canadiens. Ne désespérez pas f 
U existe un moyen devenir à bout de ce problème. 
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avec les armes, sans crainte de voir 
leur identité divulguée. 

Son épouse Hillary Clinton par­
ticipait à la discussion et a de­
mandé aux adolescents de prendre 
leur part de responsabilités, en 
s'assurant que les armes à feu 
étaient gardées sous clé dans les 
maisons où ils se rendent. 

Cette émission a été diffusée 
alors que la Chambre des représen­
tants doit dans les prochaines se­
maines se saisir du projet de loi 
voté par le Sénat le 20 mai, renfor­
çant le contrôle des armes à feu. 

Sous la pression d'une opinion 
publique traumatisée par le massa­
cre de Littleton, le Sénat a offert 
aux partisans du contrôle des ar­
mes à feu leur plus belle victoire en 
cinq ans. Il a notamment voté pour 
qu'une arme à feu soit automati­
quement vendue avec un système 
de verrouillage et pour que devien­
nent obligatoires les contrôles 
d'identité dans les foires aux ar­
mes. 

La Chambre des représentants, 
pourtant traditionnellement encore 
plus hostile que le Sénat à légiférer 
sur les armes à feu, devrait cepen­
dant voter ces mesures, selon le 
président de sa commission judi­
ciaire Henry Hyde. 

Les armes à feu tuent chaque 
jour 13 enfants aux États-Unis, et 
un total de quelque 35 000 person­
nes par an. 

Des verrous 
de sécurité 
sur les armes 
Agence France-Presse 
LOS ANGELES 

Toutes les armes à feu vendues en 
Californie devront être équipées 
d'un verrou de sécurité approuvé 
par les autorités de l'État, aux ter­
mes d'un projet de loi adopté par la 
chambre basse du Congrès local. 

Un texte similaire avait été 
adopté le mois dernier par le Sénat 
californien. Le gouverneur de 
l'État, Gray Davis, s'est déclaré fa­
vorable à l'imposition de tels ver­
rous, mais il n'a pas pris position 
sur ce projet particulier qui touche­
rait les armes vendues à partir de 
2002. 

L'adoption de ce projet de loi, 
tard jeudi soir par 45 voix contre 
35, est la dernière conséquence de 
la fusillade intervenue le 20 avril 
dans un lycée proche de Denver. 
Deux adolescents âgés de 17 et 18 
ans avaient ouvert le feu, tuant 
treize personnes avant de se suici­
der. 

Deux jours après cette tragédie, 
l'Assemblée californienne avait 
adopté un projet de loi limitant 
l'achat des armes de poing à une 
par mois. Le 25 mai dernier, les vil­
les de Los Angeles et San Francisco 
ont attaqué en justice quarante fa­
bricants d'armes américains et 
étrangers. 

Le texte adopté jeudi vise à em­
pêcher des tirs accidentels, notam­
ment par des enfants. L'auteur de 
ce projet de loi, Jack Scott, a dé­
claré qu'entre 1988 et 1997, 226 
enfants, dont son propre fils, et 554 
adultes ont été tués par de tels tirs. 
«S'il y avait eu un verrou de sécu­
rité, mon fils serait vivant aujour­
d'hui», a déclaré Jack Scott. 

Journalistes 
condamnés 
Agence France-Presse 
ATLANTA 

Un juge d'Atlanta a ordonné l'em­
prisonnement de deux journalistes 
qui avaient identifié Richard Je­
well comme l'auteur possible de 
l'attentat des Jeux Olympiques 
d'Atlanta en 1996, et refusent de­
puis de donner leurs sources, rap­
porte vendredi leur journal, rAt­
lanta-Journal Constitution. 

Le journal a fait appel, suspen­
dant l'incarcération des deux jour­
nalistes tant que durera la procé­
dure d'appel. 'Atlanta-Journal 
Constitution avait été le premier 
quotidien à identifier Richard Je­
well, un agent de sécurité, comme 
un suspect dans l'attentat qui avait 
fait deux morts et plus de cent bles­
sés le 27 juillet 1996. Les journalis­
tes Kathy Scruggs and Ron Martz 
avaient pour ce foire cité des sour­
ces confidentielles. Ils avaient ex­
pliqué que Jewell avait le « profil 
du tueur solitaire » . 

Un cahier spécial à ne pas manquer 
aujourd'hui dans 

La P r e s s e 
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Les immigrants sont plus pauvres à Montréal
que dans les autres villes canadiennes
ANDRÉ PRATTE

À Montréal, presque un immigrant
sur trois vit sous le seuil de la pau-
vreté. C’est beaucoup plus qu’à To-
ronto, où moins d’un immigrant
sur cinq est pauvre.

Ces données sont tirées d’une
étude faite par deux chercheurs de
l’Université du Manitoba, qui sera
présentée la semaine prochaine à
l’Université Bishop’s de Sher-
brooke, dans le cadre du Congrès
des sciences sociales et humaines.

Travaillant à partir d’un échan-
tillon tiré du recensement de 1991,
le sociologue Addie Kazemipur et
le démographe S.S. Halli ont tenté
de tracer un portrait de la pauvreté
chez les immigrants. Première dé-
couverte : ce portrait varie considé-
rablement d’une ville à l’autre.

Ainsi, 31 % des immigrants de
la grande région de Montréal vi-
vent sous les seuils de faible re-
venu de Statistique Canada

( 2 8 0 0 0 $
pour une fa-
mille de qua-
tre habitant
d a n s u n e
grande ville).
À Toronto,
cette propor-
tion est pres-
que deux fois
m o i n d r e ,
17 %. Elle
est de 21 % à
Vancouver.

Les quatre
villes qui fi-
gurent aux
p r e m i e r s
rangs de la

pauvreté immigrante au Canada
sont toutes québécoises. Québec ar-
rive en deuxième place avec 29 %
de ses immigrants vivant dans la
pauvreté. La capitale est suivie par
Sherbrooke et Trois-Rivières (re-
groupées pour des fins statistiques)

avec 27 %.
Winnipeg est la ville anglophone

qui compte le plus d’immigrants
pauvres (25 %). Dans la plupart
des autres villes du pays, le taux de
pauvreté parmi les immigrants
avoisine 15 %.

Pourquoi les immigrants sont-ils
plus pauvres au Québec qu’ailleurs
au Canada ? Dans le texte de leur
présentation, les chercheurs avan-
cent une hypothèse : « Comme
l’anglais est la langue de choix
pour une forte proportion d’immi-
grants, même à Montréal où 40 %
des immigrants sont anglophones,
il se peut qu’ils se trouvent encore
plus désavantagés dans des envi-
ronnements francophones. »

« C’est une des explications pos-
sibles », a précisé M. Kazemipur en
réponse aux questions de La Presse.

Le directeur du Centre d’études
ethniques de l’Université de Mont-
réal, Jean Renaud, trouve que mal-
gré la qualité de leur travail, ses

collègues « sautent un peu vite sur
le fait français ». Il avance d’autres
hypothèses : « Près de la moitié des
revendicateurs de statut de réfugié
arrivent au Québec. Or, ce sont les
gens qui ont le plus de mal à s’éta-
blir. De plus, la structure de l’im-
migration n’est pas la même dans
toutes les villes. Les pays d’origine
peuvent varier, de même que
l’âge. »

Catastrophique
Cela dit, le professeur Renaud

juge « catastrophique » l’écart mis
au jour entre les taux de pauvreté
des immigrants à Montréal et à To-
ronto : « Ces résultats montrent
qu’il faut se pencher sur cette ques-
tion sérieusement. »

Les calculs de Kazemipur et
Halli indiquent que dans les villes
québécoises, le fossé entre les reve-
nus des immigrants et ceux des
non-immigrants est plus grand
qu’ailleurs au Canada. À Montréal,

par exemple, le taux de pauvreté
parmi les immigrants est de 31 %,
contre 19 % chez les personnes
nées au Canada, un écart de 12
points. À Toronto, l’écart n’est que
de 6 points.

Autre fait intéressant mis en lu-
mière par les deux chercheurs : au
sein d’un même groupe ethnique,
les immigrants sont généralement
beaucoup plus pauvres que ceux
qui sont nés au pays. Par exemple,
31 % des immigrants d’origine
asiatique du Sud-Est et de l’Est vi-
vent sous les seuils de pauvreté, ce
qui est le cas de seulement 14 %
des personnes de la même origine
ethnique qui sont nées au Canada.

Il y a quelques exceptions à cette
règle. Ainsi, les Noirs nés au Ca-
nada sont plus nombreux (36 %) à
vivre sous les seuils de faible re-
venu que ceux qui ont immigré au
Canada (29 %). La situation est si-
milaire parmi les personnes origi-
naires d’Amérique latine.

L’anglais est parfois « enseigné en français », reconnaît le MEQ
ANDRÉ PRATTE

Le ministère de l’Éducation recon-
naît qu’une partie des professeurs
qui enseignent l’anglais aux élèves
québécois « ne maîtrise pas suffi-
samment la langue anglaise ». Par
conséquent, celle-ci est « parfois
enseignée en anglais », constate un
document interne qu’a remis à La
Presse le bureau du ministre Fran-
çois Legault.

Le ministère se trouve ainsi à
confirmer, au moins en partie, les
propos tenus jeudi par le professeur
Gilles Bibeau, spécialiste en didac-
tique des langues à l’Université de
Montréal. Au cours du Congrès des
sciences sociales et humaines, tenu
à Sherbrooke, M. Bibeau avait sou-
tenu qu’au primaire, « les institutri-
ces qui enseignent la langue se-
conde n’ont reçu aucune formation
là-dedans » et que « très souvent,
elles ne parlent pas l’anglais. »
Pour cette raison, selon le linguiste,
le projet de Québec d’enseigner
l’anglais dès la troisième année est
« voué à l’échec ».

M. Legault s’est montré préoc-
cupé par l’enseignement de l’an-

glais dès son arrivée à la tête du mi-
nistère de l’Éducation. « Lorsque je
parle aux entreprises, confiait-il le
mois dernier au Devoir, ils me di-
sent que les jeunes ont une bonne
formation technique, mais qu’ils
ont de la difficulté à écrire et qu’ils
ne sont pas capables de communi-
quer avec quelqu’un de Boston. »

Cette préoccupation a mené à la
formation, en février dernier, d’un
groupe de travail chargé de répon-
dre à trois questions posées par le
ministre : « — Que faisons-nous
pour que nos élèves sortent de
l’école secondaire avec un degré de
bilinguisme fonctionnel ?

— Existe-t-il des études compa-
ratives à ce sujet ?

— Les nouveaux programmes
contiennent-ils des éléments sus-
ceptibles d’améliorer la situation ?

Expliquant la formation du
groupe de travail, le document issu
du bureau de la sous-ministre de
l’Éducation livre une série de
« constats bruts ». « La majorité des
élèves parlent très peu ou pas du
tout l’anglais à la fin de leurs étu-
des secondaires, peut-on y lire. Les
taux de réussite à l’épreuve minis-

térielle de cinquième secondaire
(90 %) s’expliquent par le fait que
la compréhension compte pour
beaucoup dans la note finale : par
conséquent, ils ne traduisent pas
adéquatement la faiblesse de la ca-
pacité d’expression. »

Confirmant là encore les propos
de Gilles Bibeau, le MEQ semble
douter que les changements prévus
pour l’automne 2001, en particulier
le début des cours d’anglais en
troisième année, donnent tous les
résultats escomptés. « Bien que
constituant des améliorations, il
n’est pas évident que ces ajouts
sont seuls susceptibles d’améliorer
la situation », disent les fonc-
tionnaires.

Pas de local

Le groupe de travail doit remet-
tre son rapport au ministre inces-
samment. Entre-temps, les propos
de Gilles Bibeau, publiés hier à la
une de La Presse, ont suscité des
réactions. Autant la Société pour la
promotion de l’enseignement de
l’anglais au Québec (SPEAQ)
qu’un petit groupe de parents inté-
ressés par la question ont pris la

défense des professeurs. « La plu-
part des milieux disposent de per-
sonnel qualifié, mais on ne met pas
ces enseignants dans des condi-
tions qui permettent un apprentis-
sage efficace, soutient Gilles Sa-
vard, porte-parole des Parents pour
la promotion de l’apprentissage de
l’anglais langue seconde. Certains
spécialistes enseignent à 15 grou-
pes différents. Souvent, il n’y a pas
de local réservé à l’anglais. »

Les deux groupes s’inquiètent
des effets qu’aura la réforme en
cours, puisqu’il n’est pas du tout
évident que celle-ci entraînera une
augmentation du temps consacré à
l’enseignement de l’anglais. Le
nouveau régime pédagogique attri-
bue en effet neuf heures et demie
par semaine à cinq matières com-
plémentaires, dont l’anglais, mais
laisse aux écoles le soin partager ce
temps comme elles l’entendent.
« Je ne pense pas que le ministère
souhaitait diminuer le temps con-
sacré à l’anglais, selon la présidente
de SPEAQ, Michèle Langlois Ne-
thersole. Mais le danger, c’est que
les commissions scolaires se sen-
tent à l’aise pour le faire. »

PHOTOTHÈQUE La Presse

Le ministre François Legault
s’est montré préoccupé par
l’enseignement de l’anglais dès
son arrivée à la tête du
ministère de l’Éducation.
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L’épopée de la navigation
au marché Bonsecours
CÉCILE VANDAELE

« Magnifique et impressionnant, très réussi », c’est un des
nombreux commentaires inscrits dans le livre d’or à la sor-
tie de l’exposition Du canot au palais flottant qui se tient jus-
qu’au 22 août à la salle d’exposition du marché Bonse-
cours.

Après six mois de collaboration,
le marché Bonsecours, le port de
Montréal et le musée maritime du
Québec de L’Islet-sur-Mer ont ou-
vert « une des plus belles exposi-
tions montréalaises de cet été », se-
lon Allan Gaudreault, coordinateur
de la programmation des exposi-
tions du marché.

L’équipe espère attirer plus de
100 000 visiteurs à la découverte de
cette épopée maritime, ouverte de-
puis le 15 mai.

L’exposition très ludique plaît
aux petits comme aux plus grands.
Chacun est en effet ravi de pouvoir
apprendre tout en s’amusant. Selon
ses goûts, en 30 minutes comme en
trois heures, chacun est libre de
parcourir l’exposition à son
rythme.

C’est un vrai voyage à travers le
temps. Les aventures commencent

à l’époque des Indiens où l’on dé-
couvre le canot en écorce de bou-
leau, instrument le mieux adapté à
la conquête du pays des fleuves.
Puis l’on arrive au temps des pre-
mières traversées à la voile,
« grands défis pleins de surprises
et d’inconfort » des 17e et 18e siè-
cles. Cela continue ensuite avec
l’arrivée de la vapeur et les navires
qui se libèrent du vent ; enfin, au-
jourd’hui, c’est le développement
du tourisme maritime et des
luxueux et confortables palais flot-
tants.

Les dessins, les gravures, les toi-
les, les costumes, les accessoires,
les figures de proue et surtout les
superbes maquettes sont tous plus
beaux les uns que les autres. Et en
se promenant parmi ces trésors, on
peut apprendre notamment que de
nombreux navires portaient des

noms féminins, que jusqu’au 19e

siècle, les voyages de l’Europe à
l’Amérique duraient plus de 71
jours alors qu’aujourd’hui il ne faut
plus qu’une semaine, apprendre
encore que le premier navire à va-
peur ayant traversé l’Atlantique
s’appelait Savannah...

Mais ce qui impressionne sûre-
ment le plus, c’est la reconstitution
grandeur nature de l’entrepont
d’un des navires qu’ont emprunté
des centaines de milliers d’Irlan-
dais qui ont immigré sur le conti-
nent américain en 1847. On est lit-
téralement absorbé, et, en une
fraction de seconde, on se retrouve
150 ans en arrière, au milieu de
toutes ces pauvres familles entas-
sées. La promiscuité règne mais au
bout du « sinistre calvaire » qui
durera un mois et demi, il y a le
nouveau monde...

Exposition Du canot au palais flottant,
jusqu’au 22 août au marché Bonse-
cours, 350 rue Saint-Paul Est. Tous
les jours de 10 h à 18 h. Possibilité
de visite guidée sur demande.
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Et pour un temps limité, obtenez le forfait Equipement Total 
pour seulement 16$ de plus par mois: 
• Doublure protectrice de caisse 
• Doublure d'abattant 
• Marchepieds 
• Protège-capot 

11 

/mois 
locat ion 36 mois 

dépôt de sécurité 

Moteur Vortec V8 4800 de 255 chevaux • Boîte automatique 4 vitesses avec surmultipliée 
• Climatiseur • Radiocassette AM/FM stéréo • Pont arrière autobloquant 

Calandre, pare-chocs et roues chromés • Freins à disque et antiblocage aux 4 roues • Caisse de 8 pi. • 

CARACTÉRISTIQUES 

Centralisateur informatique de bord 
Mode remorquage avec boîte automatique 
Phares automatiques 
Système de filtration de l'air 
Chronographe - moteur 
Freins ABS aux 4 roues 
Freins à disque aux 4 roues 

MOTEUR 

Puissance 
Consommation d'essence selon nookm 
Transport Canada (cote de »ille/co!e routière) 

GMC Sierra SI 
cabine régulière 

S 
INCL. 

S 
INCL 

S 
S 
S 

255 
14,6/10,4 

(19/27 mpg) 

ford F-150 XLS 
cabine régulière 

N / L 
N / L 
N / L 
N / L 
N / L 
Opt. 
Opt. 

ford V6 de 4,2 L 

205 
15 ,1 /11 ,1 

(19/25 mpg) 

Dodge Ram 1500 ST 
cabine régulière 

N / L 
N / L 
N / L 
N / L 
N / L 
Opt. 
N / L 

lord V8 de 4,6 L 

220 
16,2/11,3 

(17/25mpg) 

Ram V8 de 5,21 

230 
17 ,4 /11 ,4 

(16/25 mpg) 

2.9 % 
à rachat 

Comptant 

0$ 
1 1 6 6 $ 
2 7 6 3 $ 

Mensualité 

418$ 
378$ 
328$ 

24399$ à l ' a c h a t 

f 

Transport et préparation inclus à la location. 
l/Assorîatto* —k t Ê Ê % dts c o a c t s s i M M i r t s Pouttoc B«kk G M C do Ovébtc w y e w w x C M S o m m a t e a r s d e firt e t qui svH. 
Offres d'une durée liwitée, reserrées m par t taétg i ' « t p H » m i m lÊÈBJm MÉfîhUMfc cm*** T m i r t l i én i p J p i i i r t i étais eUtnn HMiêti kÊoÊL 
'hltmmài Beasoets Usés sur m tail avec nnmtm Initial (ou édmço M nieif) (rdr taël in). i—Wcrirt ioa, tsaratee et tens w su. Prwièw mmuÊé n i fée à la l r m t m . 
Sujet à TipproUrton du crédit. Fuis de 12c ét ïmmis 60 000 km. "P réya rU îw inckse. ttwsfort (940 S) et taxes en m *"1m U fawjnwt ét 2,9 M Tadut mlkikk m 
fatar»«dhi|pj|ft*ÉA^ 
25 4 4 7 , 6 1 1 O n M — É (ai édmfe ) de j f l J B É p i M » w p h i r W pks f M — É » j w i l l 9Ê* — < — f c l u r U d x r t « Hr t ln w w * f c — é t x w r * 

PONTIAC 

GMC 
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Cordon sanitaire autour de la Belgique
L’Europe se ferme aux produits ayant pu être contaminés par la dioxine
Agence France-Presse
BRUXELLES

Un vent de panique contre les pro-
duits d’élevage belges soupçonnés
d’être contaminés par de la dioxine,
un produit hautement cancérigène,
a soufflé hier en Europe et dans le
monde, aboutissant à la mise en
place d’un cordon sanitaire autour
de la Belgique.

Allant au-delà des nouvelles restrictions
décidées par la Commission européenne et
concernant le porc, le veau, le boeuf et le lait,
Rome, Madrid, Budapest, La Haye, Paris et
Washington ont déployé les grands moyens.

Ainsi, les Pays-Bas ont bloqué unilatérale-
ment toute entrée de bovins, ovins et porcins
de Belgique, ainsi que de leurs produits dé-
rivés, comme le beurre ou le lait.

Selon La Haye, ces mesures devaient être
prises « car les informations sur l’affaire de
la dioxine belge deviennent de plus en plus
confuses et de plus en plus inquiétantes ».

Le gouvernement espagnol a de son côté
ordonné hier le retrait du marché de tous les
produits belges d’origine animale de crainte
qu’ils soient contaminés par la dioxine.

La Hongrie est allée plus loin et a sus-
pendu pour sa part les importations de vo-
laille, de produits à base de viande de porc et
de farines animales en provenance non seu-
lement de Belgique, mais aussi des Pays-Bas
et d’Allemagne.

En Italie, des saisies de viande congelée et
de porcs vivants importés de Belgique ont
commencé, à la suite d’une décision en se
sens prise jeudi par les autorités.

En Suisse, on a identifié environ 14 tonnes

de poulet importées de Belgique entre le 17
février et le 26 mars — soit la phase de con-
tamination potentielle de la dioxine —qui
ont été vendues dans les restaurants Mac Do-
nald’s. La chaîne de restauration rapide a
toutefois assuré que la viande provenait uni-
quement d’animaux sains et ne présentait
aucun danger pour la santé.

L’Autriche a également interdit à partir
d’hier toute importation de viande porcine et
bovine, de volaille, d’oeufs et de lait en pro-
venance de Belgique.

La France, qui a mis sur pied une cellule
de crise, a bloqué sur son territoire 70 éleva-
ges de bovins approvisionnés par une société
d’alimentation animale s’étant fournie chez
la société belge Verkest à l’origine de la con-
tamination. Paris a aussi interdit toute im-
portation de tous les animaux d’élevage et
produits d’origine animale belges potentiel-
lement contaminés par la dioxine.

Le président français, Jacques Chirac, a
pour sa part lancé un appel hier depuis Colo-
gne, où il assistait au Sommet européen, à

davantage de « fiabilité et de sécurité » des
produits alimentaires.

Les États-Unis, engagés dans une polémi-
que sur la viande aux hormones avec les Eu-
ropéens, ont de leur côté bloqué les entrées
de viande de poulet et de porc de l’UE. La
portée de cette mesure est limitée, car les
États-Unis n’importent pratiquement pas ces
viandes.

Selon les dernières informations, environ
416 élevages de poulets, 500 élevages de
porcs et 150 élevages de bovins en Belgique
ont reçu des livraisons de farines contami-
nées.

Aucune indication sûre n’a encore été don-
née quant à l’origine de la dioxine retrouvée
dans les farines contaminées. Selon un porte-
parole de la Commission européenne, des re-
cherches sont en cours quant à une éven-
tuelle fuite de liquide de refroidissement
dans la cuve servant à préparer les graisses
animales. « Ce n’est qu’une hypothèse, rien
n’est prouvé », a-t-il dit, se refusant aussi à
confirmer la thèse de l’accident ou la thèse
de l’acte délibéré.

Les doses de dioxine retrouvées dans les
farines, les poulets et les oeufs sont massi-
ves, allant jusqu’à 800 fois la valeur maxi-
male autorisée par l’OMS (Organisation
mondiale de la santé).

En Belgique, les autorités se sont mobili-
sées pour cette crise alimentaire sans précé-
dent. Le premier ministre, Jean-Luc De-
haene, est rentré d’urgence à Bruxelles hier
de Cologne (Allemagne) où il participait au
Sommet européen et était toujours en réu-
nion avec son gouvernement dans la soirée.

Un site Internet a été mis en place pour
consulter ce qui est désormais interdit de
consommer en Belgique, comme tous les
produits à base d’oeuf fabriqués entre le 15
janvier et le 1er juin (mayonnaise, flans, crè-
mes pâtissières, gaufres...).

PHOTO REUTERS

Hier, ces vaches belges semblaient indifférentes à la crise de la dioxine. Environ
416 élevages de poulets, 500 élevages de porcs et 150 élevages de bovins en
Belgique ont reçu des livraisons de farines contaminées. Les doses de dioxine
retrouvées dans les farines, les poulets et les oeufs sont massives, allant jusqu’à
800 fois la valeur maximale autorisée par l’OMS.

Une mallette pédagogique sur le patrimoine mondial
Agence France-Presse
PARIS

L’UNESCO a conçu une mallette pédagogi-
que pour inciter les jeunes à se mobiliser
pour la préservation du patrimoine mondial,
annonce l’organisation internationale dont le
siège est à Paris.

Destinée aux établissements secondaires
— prioritairement à ceux qui sont associés à

l’UNESCO —, la mallette doit permettre des
activités pluridisciplinaires sur le thème « le
patrimoine mondial entre les mains des jeu-
nes : connaître, aimer, agir ».

Elle se présente sous forme de cartable
avec classeurs et fiches répertoriant les 582
sites classés dans la Convention de 1972 de
l’UNESCO pour la protection du patrimoine
culturel mondial (445 sites culturels, 117 si-
tes naturels et 20 sites à la fois culturels et

naturels répartis dans 114 pays). La mallette
est par ailleurs organisée autour de cinq thè-
mes : la Convention, patrimoine mondial et
identité, patrimoine et tourisme, patrimoine
et environnement, patrimoine et culture de
paix. Parallèlement, elle s’accompagne de
tout un matériel pour les enseignants : cartes,
affiches, mais aussi listes d’ouvrages de réfé-
rence et d’adresses utiles.

1500 exemplaires de la mallette existent
déjà en français et 2500 en anglais. Des ver-

sions en arabe et en espagnol sont en cours
d’élaboration.

« C’est en choisissant les enseignants
comme partenaires que l’UNESCO saura le
mieux transmettre le message de la Conven-
tion du patrimoine mondial à des millions
de jeunes dont certains seront les décideurs
et les responsables politiques de demain », a
déclaré le directeur général de l’UNESCO,
Federico Mayor, dans un message à l’occa-
sion du lancement de l’opération.

2748368
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Université de Montréal 
Faculté des études supérieures ! 

Collation solennelle 
des grades 1999 

Doctorats 
Le nom des nouveaux 
docteurs est suivi 
de celui de leur directeur 
de recherche. 

FACULTÉ DE 
L'AMÉNAGEMENT 
Djiar, Souhi la 
Jean-Claude Marsan 

Katsanrs. Constant in 
Colin H. Davidson 

N 'Guessan , Serge 
M a r i e Z . 
Rèjane Blary 

Racine, François 
Pierre Monsset. 
Michel Guenet 

Roy, Francis 
Michel Guenet, 
Luc Bouthillier 

Desjardins, Rita 
Othmar Keel 

Philippe 
Claude Hubert 
Walter Trzaenski 

Di Cesare. Nicolas 
Gilles Durocher 

Donat -Bou i l lud . A n n a 
Mano Lederc 

D o u c e ! Mathieu 
Viktor Zacek 

D r a g k c v i c Si ixana 
Danielle Marceau 

D u b é . M y r i a m 
Sheilagh Hodgins 

Edery. Ariel 

Manu B. Paranjape 

FACULTÉ DES ARTS a iast imi . Rachida 

ET DES SCIENCES M I M L A F L W F 

S a b o u , Ibrahim 
Jacques Fisette 

A lbe r t Math ieu 
Chnstopher McAII. 
Paul Bernard 

Al lègre, Christian 
Robert Meiancon 

A lonso R a m o s , 
Margar i t a 
Igor MeTCuk 

A m y o t Jean-Pierre 
John Ashley Downing 

A rms t rong . Chr istopher 
Lianne Moves 

Att ieh. J ihad 
Hargurdeep S. Sair.i 

El M a a y a r , M u s t a p h a 
Bhawan Smgh 

E m o a d . Lil ianne 
Monique Morval 

Enn»j ih, M o h a m m e d 
S e d d i q 
John Reighard. 
Rajendra Singh 

F ima, Joseph 
Samir Saul 

Stéphane Molotchnikorf, 
Stephen Maya 

Ayar i , ladh 
Alfred Miche! Grundland 

Bacon, Benoit 
Franco Lepore. 
Jean-Paul Giliemot 

Bartzafcos, Peter 
Anthony F.J. Moffat 

Beaud in , Stéphane 
Maurice Ptrto, 
Sa'oj K. Chakrabarti 

Beg in . Stéphane 
Peter Fogg in 

Frogmen , Cathy 
Christine Tellier 

G a g non. Lise 
Isabelle Peretz 

GéJMaa. Claude 
Norman Clermont 

Gobert . Herine 
Michel Poitevin 

Gouin. Sébastien 
Julian Zhu 

Govidan, Srimathy 
Michel Gendreau. 
Jean-Marc Rousseau 

Bélanger, Marc -Andre %V*i*T'G,f* 
Rajendra Singh 

Bel lerose, Rober t 
Kathleen Connors 

Elf as$i, A h m e d 
Claude Leroy 

Bergeron , Stephen 
Alain Vincent 

Bernste in . Mar tha 
Samir Saul 

Berth iaume. Francois 
Michéle Robert 

Biron, Johanne 
Éric Mechoulan 

B land. Cétestin 
Chnstopher McAII 

Bouchard . Y v e s 1 

Claude Piché 

Bourgeo is . Isabelle 
Othmar Keel 

Briére. N o r m a n d 
Pierre Poulm 

Carrière. Jules 
Gilles Guénn 

Champagne . Bernard 
Jin Patera 

Charp ine t Stéphane 
Gilles Fontaine. 
Pierre Brassard 

Grisé, Patrick 
Chnstopher M. Earls 

Grociridry. R o m a n 
Jin Patera 

Guimond. Louis -
Sébastien 
Chnsoane Rousseau, 
Robert Roussarie 

Harvey, Martine 
James Renwîck Taylor 

Hébert, Lac 
Jean-Paul Brodeur 

Hernandez, M a r i a 

Maryse Lassonde 

Net te. Louis 
Gérard Gaudet 

Imbert . Bernard 
Jean Meunier 

I ri art Bernste in. Jorge 
A lber to 
Gilles Bibeau 

Joube r t Sven 
André-Roch Lecours 

K a g a b o , Issa 
Serge Dubuc 
Patrice Marcotte 

Kich ian. Mara l 
René Garcia Chrét ien. U s e 

Jean Michel Cousmeau 

Chua. peter 
André Charette 

Coloma. Carlos Alberto Lelande. Jocatyne 

Kotte. Claudia 
Walter Moser. 
Joharme Villeneuve 

Gilles Bibeau 

Corbière. Marc 
Jacques Perron 

Coté. Karine 
Chnstopher M. Earls 

Cous ine au. Dents 
Serge Larochelle 

Da Sytva. Lyne 
Jean-Yves Monn 

Dachreoui . K a b 
E. Dionne. 
Lemieux 

De Chanta i . Francois 
Martine Léonard. 
Nathan Menard 

D e Gu ise . Elaine 
Maryse Lassonde 

Delage. Marx 
Pierre Gangtoff 

De le m e . Maga l i 
René Durocher 

Gilles Bibeau, 
Manella Panoottï 

Lalibertè. Michel ine 
Pietro Boglioni 

Laroche. Irène 
Mireille Cyr, 
Jean Toup-o 

Lavo ie . Francois 
Sheilagh Hodgins 

Levoie, M a r U n 
Pierre Richard 

Claude Frasson. 
Gilles Gauthier 
| M m 1̂  m A _ l -

lereuvrc. enc 
Hannes Jérémie 
Lef eëvre, Jobane 
Mireille Cyc 
Alam Lesage 

Lemay, Bernard 
Chns R. Bryant 

Lénine. Sébas t ien 
Anthony F. J. Moffat 
Richard R. HenrStsen 

Lessard, Nad ia 
Maryse Lassonde 

Loutsenko, Igo r 
LucVInet 

Lucbert. Françoise 
Walter Moser. 
Constance Naubert Riser 

Mad rane , Ar iz 
Paul Arminjon 

Malenfant , Ann ie 
Manon Choinière, 
Jean Yves Frigon 

Mart in. Isabella 
Chnstopher M. Earls 

Meil leur. Domin ique 
Michel Claes 

Me l l on , Chr is tophe 
André Charette 

Marn ie r , François 
Jean Meunier. 
Franco»» Cavayas 

M i n a . N ima 
Hans-Herbert Rakel 

Mittal . Sushl l 
John Leavitt 

M o n t a n a * . Joel 
her Angelo Achille 

M o n t g o m e r y . 
Cather ine 
Chnstopher McAil 

M o r e t Thierry 
Nicole S K o u i s 

Ntak i rut imana, Jean 
Berchmans 
André Clas 

O iema, Debhonvap l 
Wladysiaw Godxich 

Papineau. Elisabeth 
Bernard Bemter. 
Mahe-Ciaire Huot 

Paquin . Éric 
Benoît Meiancon 
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consacrée a l'environnement, depuis 
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Le nord du Mexique dévasté par la sécheresse
L’eau est rationnée, les réserves sont à 15%, l’agriculture est en faillite
VICTOR FLORES
Agence France-Presse, CHIHUAHUA

Dans la région de Chihuahua, à quelque 700 km de la
frontière américaine, frappée par une sécheresse sans pré-
cédent depuis plus de 45 ans, tout le monde prie pour
qu’il pleuve enfin.

« Certains s’adressent à Saint-
Pierre, d’autres à la Vierge et
d’autres à Tlaloc (le dieu indien de
la pluie) », s’exclame le gouverneur
de l’État de Chihuahua, Patricio
Martinez. « Nous n’avons d’autre
ressource que de nous en remettre
au ciel », ajoute-t-il.

La sécheresse qui pratiquement
tous les étés frappe le nord du
Mexique, a conduit fin mai le gou-
vernement du président Ernesto
Zedillo a déclarer « zone sinistré »
pas moins de dix États représentant
plus de la moitié du pays.

Dans le Chihuahua, les animaux
tombent et ne peuvent plus se rele-
ver. Ils meurent de soif sous un so-
leil implacable alors que la tempé-
rature dépasse fréquemment les 42
degrés C.

Au total, 16 500 puits sont à sec,
les réserves d’eau sont à 15 % de
leur capacité et seulement 9 % des
quelque 200 000 hectares de terres
cultivables ont pu être ensemen-
cées. « Dans les villes, l’eau est ra-
tionnée », indique le gouverneur.

En six ans, le bétail est passé de
3 millions de têtes à seulement
800 000. « S’il ne pleut pas dans
les quinze prochains jours, 400 000
bêtes vont mourir ou seront sacri-
fiées. Une perte énorme pour les
petits éleveurs », ajoute le gouver-

neur.
Le gouvernement a débloqué

d’urgence quelque 50 millions de
dollars pour venir en aide aux ré-
gions sinistrées, dont 10 millions
destinés à l’État du Chihuahua.

« C’est insuffisant », estime Pa-
tricio Martinez. « Cela suffira à
peine à soulager les petits cultiva-
teurs ou éleveurs », note-t-il.

« En sept ans de sécheresse,
nous avons dû cesser l’élevage et
mes 38 000 hectares sont vides. J’ai
dû vendre ou sacrifier toutes mes
bêtes », indique Jorge Rascon qui
porte toujours son habit de « va-
quero » (cow-boy) : bottes, cha-
peau et ceinturon de cuir.

Leonardo Molina, connu dans le
Chihuahua pour avoir importé
pour la première fois des vaches
françaises, est lui aussi en faillite.
Dans son ranch de 6 000 hectares,
il y avait 850 vaches en 1993. Il
n’en reste plus que 50.

Endettés de 100 millions
À 65 ans, Lorenzo Crosby

— mains calleuses et sourire
franc — essaie chaque jour de con-
vaincre les banques de lui donner
un délai pour payer ses dettes.

Il fait partie de quelque 3 000
agriculteurs endettés jusqu’aux
yeux et qui tous ensemble doivent

plus de 100 millions de dollars. Ils
n’ont aucun espoir de pouvoir les
rembourser, à peine celui de con-
server leur ranch hypothéqué après
la grave crise financière mexicaine

de fin 1994.
« Faites lever cette vache : si elle

reste couchée elle meurt », ordonne
Lorenzo Crosby à ses « vaqueros ».
« J’en ai perdu 20 en un mois », in-

dique-t-il avec un geste las en di-
rection du « cimetière des vaches »,
une fosse commune qui dégage une
odeur insupportable et où vont fi-
nir les victimes de la sécheresse.

PHOTO AFP ©

Des vaqueros viennent en aide à une vache mourante dans l’État de Chihuahua.

Jean-Paul II entame son
septième voyage en Pologne

Hsing-Hsing le panda géant
a une maladie incurable

Agence France-Presse
VARSOVIE

Le pape Jean Paul II entame aujourd’hui, à
Gdansk, son septième pèlerinage en Polo-
gne, le plus long qu’il ait jamais effectué en
Europe depuis le début de son pontificat.

Attendu peu avant midi dans l’ancienne
cité hanséatique, berceau du syndicat Solida-
rité, le souverain pontife doit ensuite parcou-
rir pendant douze jours son pays natal du
nord au sud, sur plus de 1300 km.

Une fois de plus, les Polonais ont préparé
à « leur pape » un accueil chaleureux. Dans
un pays catholique à plus de 90 %, où l’in-
fluence de l’Église n’est guère érodée par les
réformes libérales et l’économie de marché,
les fidèles sont attendus par centaines de

milliers aux messes papales.
Après l’accueil officiel par les autorités de

l’État et de l’Église de Pologne, le pape aura
à Gdansk une rencontre privée avec Lech
Walesa, le « père » de Solidarité et ancien
président de la République.

La consécration lundi de la basilique de
Lichen, la plus grande église construite en
Europe au XXe siècle dans ce petit village
polonais, sera l’un des moments forts de la
visite. Le pape doit prendre une journée de
repos à Wigry, au bord d’un lac où il aimait
autrefois passer ses vacances polonaises.

À Varsovie, Jean Paul II prononcera un
discours devant les deux chambres réunies
du Parlement polonais, une première mon-
diale car aucun pape n’avait encore pris la
parole devant un Parlement national.

Associated Press
WASHINGTON

Hsing-Hsing n’est pas au mieux de sa forme.
Certes il a retrouvé l’appétit et une partie de
son énergie, mais les responsables du Zoo
national de Washington ne sont pas optimis-
tes sur ses chances de guérison.

Arrivé aux États-Unis en 1972, ce panda
géant âgé de 28 ans souffre d’un dysfonction-
nement rénal incurable. Les vétérinaires du
zoo ont diagnostiqué sa maladie le 15 mai
dernier. Ils avaient alors décidé de lui faire
subir des examens, alertés par les responsa-
bles du zoo qui le trouvaient léthargique,
amaigri et sans appétit.

Sa maladie est « irréversible mais stabili-
sable », estime le vétérinaire du zoo Lucy
Spelman.

Cette maladie, liée à son âge avancé, sera
probablement la dernière pour Hsing-Hsing
(prononcez Ching-Ching) et les responsables
du zoo font désormais tout leur possible
pour qu’il se sente à l’aise.

« On évolue au jour le jour avec lui et c’est
comme ça qu’on doit voir les choses », expli-

que Lisa Stevens, la directrice du zoo.
Hsing-Hsing réagit apparemment bien aux

traitements et aux médicaments qu’on lui ad-
ministre. Les responsables du zoo ont préféré
exclure toute mesure extrême, y compris une
dialyse rénale, car un tel traitement signifie-
rait une anesthésie quotidienne et présente
donc un risque énorme pour un animal de
cet âge. Les pandas vivent rarement au-delà
de 20 ans à l’état sauvage.

Hsing-Hsing n’avait jamais eu de gros en-
nuis de santé jusqu’à 1997, quand il fut
opéré pour un cancer des testicules. Il souffre
également d’arthrite.

Pour l’instant, l’exposition des pandas
géants du zoo de Washington reste ouverte
au public, même si elle ferme parfois ses
portes si Hsing-Hsing doit se reposer ou re-
cevoir des soins.

Hsing-Hsing et sa compagne Ling-Ling
ont été offerts par la Chine aux États-Unis
après un voyage de Richard Nixon à Pékin
en 1972, à l’occasion de la reprise des rela-
tions diplomatiques entre les deux pays.
Ling-Ling est morte en 1992 et malheureuse-
ment aucun de leurs bébés n’a survécu.
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Les hommes avec les femmes: pas fou comme idée
L’Institut Pinel dresse un bilan positif d’un programme de mixité introduit en 1996
MARIE-VIOLAINE POUPART
collaboration spéciale

Jacinthe (nom fictif) est atteinte de
troubles de la personnalité. Elle a
tué son enfant âgé de cinq ans alors
qu’elle avait perdu contact avec la
réalité. La cour l’a déclarée non cri-
minellement responsable pour
cause de troubles mentaux.

Son voisin, Marc (nom fictif), a
commis des voies de fait contre sa
conjointe. Les psychiatres jugent
qu’en raison de sa pathologie, il
risque d’être à nouveau dangereux.

Marc et Jacinthe sont traités dans
le même service à l’Institut Philip-
pe-Pinel de Montréal. Leurs cham-
bres sont côte à côte.

Contrairement à la croyance po-
pulaire, l’Institut Philippe-Pinel ne
s’adresse pas uniquement à une
clientèle masculine. En 1985, l’éta-
blissement a été doté d’un service
réservé aux femmes qui présentent
des problèmes de santé mentale
doublés de délinquance, de vio-
lence ou de criminalité. Toutefois,
en 1996, les autorités de Pinel déci-
daient d’ouvrir le premier service
mixte où hommes et femmes se cô-
toyaient pour la première fois.

L’Institut Philippe-Pinel n’était
plus en mesure de répondre aux
demandes d’admission des fem-
mes, qui ne cessaient d’augmenter.
Pour le docteur Gilles Chamber-
land, directeur du service profes-
sionnel et responsable
d’un des trois services
mixtes, « les problè-
mes de violence chez la
femme, associés à des
troubles mentaux,
avaient toujours été
minimisés. Les études
avaient démontré qu’il
s’agissait d’un phéno-
mène de plus en plus
reconnu et qu’il y avait
un besoin urgent de
places pour elles. »

De plus, la mixité
permettait d’offrir aux
patients un milieu de
vie beaucoup plus con-
forme à la réalité. Une
fois le traitement in-
terne terminé, les patients sont en-
voyés dans des foyers de groupe,
dont la majorité sont mixtes. Le sé-
jour dans ces foyers permet d’éva-
luer la capacité du patient à fonc-
tionner dans la société. Il est bien
difficile, pour ceux qui ont vécu
plusieurs années dans un milieu
homogène, de cohabiter avec des
personnes de l’autre sexe. Le ser-
vice mixte contribue à améliorer les
chances de réinsertion sociale.

« La mixité visait également des
objectifs d’ordre clinique, déclare
Richard Lusignan, criminologue à
l’Institut depuis presque 20 ans.
Au plan clinique, c’est une richesse
d’avoir un rapport entre deux
clientèles complémentaires. C’est
certain qu’elles sont différentes
mais en même temps, l’interaction

des hommes et des femmes contri-
bue au développement de cha-
cun. »

François (nom fictif), âgé de 24
ans, est atteint de schizophrénie. La
cour l’a déclaré non criminellement
responsable du meurtre de sa co-
pine pour cause de troubles men-
taux. Il a passé trois années à Pinel
et réside maintenant dans un foyer
de groupe où il continue à recevoir
des traitements. Pour lui, l’expé-
rience de la mixité a été très enri-
chissante : « À l’époque, je ne pou-
vais accepter de me séparer de ma
copine. Je me suis mis à douter des
femmes et à leur en vouloir. Au-
jourd’hui, ma perception est diffé-
rente. Le contact que j’ai eu avec
certaines femmes dans mon unité
m’a permis de réapprendre à leur
faire confiance. »

Appréhensions
Ce n’est pourtant pas tout le

monde qui voyait de cet oeil
l’instauration d’une unité mixte à
Pinel. Certaines personnes s’oppo-
saient carrément au projet. On avait
peur que des patients dangereux
agressent des patientes. Le Dr

Chamberland appréhendait, lui
aussi, le risque : « J’étais inquiet
que des hommes s’attaquent aux
femmes et je voyais déjà les titres
dans les journaux : Un homme
agresse une femme dans une unité psy-
chiatrique à Pinel. Le journaliste se

serait évidemment in-
terrogé sur la présence
d’un homme dans la
chambre d’une autre
patiente. »

Mais pourquoi tant
d’inquiétudes ? La
mixité se retrouve
dans tous les hôpitaux
psychiatriques du
Québec. L’Institut Phi-
lippe-Pinel était, jus-
qu’alors, le seul éta-
blissement spécialisé
dans la maladie men-
tale dont les services
étaient destinés à une
même clientèle.

La raison est simple.
Les gens ont toujours

eu tendance à associer Pinel à un
centre de détention. La clientèle, af-
fectée par la maladie mentale et la
dangerosité, rend nécessaire la
mise sur pied d’un système de sé-
curité ultraspécialisé. Le public a
donc l’impression que l’Institut est
une prison. Alors qu’au contraire,
il s’agit plutôt d’un hôpital sécuri-
taire où sont traitées des personnes
malades. La sécurité est importante,
mais c’est le traitement qui prime.
« Il n’y avait donc pas de raisons
pour qu’une unité mixte ne soit pas
envisagée à Pinel », dit le Dr

Chamberland.

Quant aux autres appréhensions,
elles résultent aussi de la présence
des délinquants sexuels dans l’éta-
blissement. Plusieurs personnes
croient que les corridors de l’Insti-

tut sont peuplés de violeurs et de
pédophiles. À ce jour, il y a seule-
ment neuf délinquants sexuels trai-
tés, à l’interne, sur une population
de 280 résidants. « L’histoire et les
antécédents des patients sont lon-
guement étudiés avant qu’ils puis-
sent être transférés à une unité
mixte », affirme le Dr Chamber-
land.

Malgré toutes ces préoccupa-
tions, l’Institut Philippe-Pinel a
mis le projet en marche. Initiale-
ment, cinq femmes se sont jointes à
un groupe de patients. « Le résultat
s’est avéré fantastique », estime Ri-
chard Lusignan. Selon lui, l’effet a
été bénéfique sur tous les plans.
Dans le quotidien, les hommes et
les femmes avaient une apparence
beaucoup plus soignée. Les sorties
de magasinage n’avaient jamais été
aussi populaires. D’un point de vue
clinique, le milieu était beaucoup
plus normalisant et les patients et
patientes avaient moins l’impres-
sion de perdre contact avec le
monde extérieur.

Cela dit, aucun protocole d’éva-
luation du programme de mixité
n’existe pour l’instant. Chose cer-
taine, les résultats de la mixité ont
été tels que lors de la dernière res-
tructuration de l’établissement,
l’année dernière, la direction a dé-
cidé d’abolir l’unité de femmes qui
existait toujours au sein de l’Insti-
tut. Sur la quinzaine d’unités à Pi-
nel, quatre unités mixtes ont été
instituées. Présentement, 28 fem-
mes les occupent.

PHOTO ROBERT MAILLOUX, La Presse

Le Dr Gilles Chamberland, directeur du service professionnel à
l’Institut Philippe-Pinel, et Michel Lusignan, criminologue depuis
20 ans à l’Institut.

Les hommes et
les femmes
avaient une
apparence
beaucoup plus
soignée. Le
magasinage
n’avait jamais
été aussi
populaire.

Doser les proportions
et les comportements
MARIE-VIOLAINE POUPART
collaboration spéciale

Le nombre de femmes dans
un service mixte peut-il être
disproportionné par rapport
aux hommes ? « Il n’y a pas
de raison de s’inquiéter, dé-
clare le Dr Chamberland.
Des normes strictes ont été
établies quant au nombre
minimum de femmes dans
une unité mixte. »

Un service comprend habituelle-
ment une vingtaine de patients.
« S’il s’agit d’une unité mixte, on
exige qu’il y ait au moins 25 % de
femmes », affirme le médecin. À ce
jour, la proportion des femmes
dans les services mixtes représente
entre 25 % à 50 % des patients pré-
sents.

L’Office des droits des détenus
(ODD) considère toutefois que les
femmes sont perdantes dans les cas
où elles ne représentent pas la moi-
tié du groupe : « La mixité n’est
pas souhaitable dans ces situations.
L’accès aux services est établi par la
majorité et les femmes ne seront
pas en mesure de faire valoir leur
point de vue », indique Jean-
Claude Bernheim, porte-parole de
l’ODD.

Pour Richard Lusignan, ces com-
mentaires sont pertinents d’un
point de vue théorique : « M. Bern-
heim n’apporte pas les nuances né-
cessaires. Il ne tient pas compte du
caractère clinique des groupes en
présence. Les femmes n’hésitent
pas à revendiquer leurs droits dans
une unité. »

La Presse rapportait dernièrement
qu’à l’hôpital Louis-Hippolyte-La-
Fontaine, une institution psychia-
trique, une patiente avait été agres-
sée à répétition, pendant une
année, alors qu’elle cohabitait avec
28 hommes dans le service sans
doute le plus violent de l’hôpital.

Une situation semblable s’est-
elle produite à Pinel ? Il n’y a pas
eu d’agression comme telle mais
Pinel a déjà admis d’urgence une
femme qui s’est retrouvée seule
dans une unité d’hommes. Selon
les informations de la Ligue des
droits et libertés, cette femme
s’était dénudée à plusieurs reprises
devant les autres patients. Pour
Line Laporte, criminologue à
l’Institut, il s’agissait d’une situa-

tion exceptionnelle en raison du
manque de places dans le service
des femmes. « La situation a été ra-
pidement corrigée, et la dame s’est
retrouvée avec les femmes. »

Séduction sous surveillance

Quant aux possibilités d’agres-
sion, aucun cas n’a été signalé jus-
qu’à maintenant, selon Richard Lu-
signan. Ce qui ne veut pas dire
qu’il n’y a pas eu de jeux de séduc-
tion entre les patients. « Nous
avons eu deux cas de relations
sexuelles consentantes entre un
homme et une femme. Dans le pre-
mier cas, la relation s’est déroulée
dans une chambre située dans une
unité mixte. L’autre cas remonte à
1995, avant l’instauration d’une
unité mixte. La relation a eu lieu
sous un escalier et le patient et la
patiente provenaient de deux uni-
tés différentes. »

Des écarts de conduite peuvent
aussi se produire lors de fêtes ou
d’activités sportives, qui rassem-
blent tous les patients. « Ces inci-
dents ont eu lieu bien avant l’arri-
vée des unités mixtes. Ils font
partie de la réalité de l’Institut. Des
mesures punitives sont évidem-
ment prises et ce dans le but de
maintenir l’harmonie dans le
groupe », dit le criminologue.

Est-ce à dire que les patients ne
peuvent manifester leurs senti-
ments pour autrui ? « Ce qui est ac-
ceptable dans un lieu public est to-
léré », affirme Richard Lusignan.

« De toute façon, cela survient de
façon très ponctuelle. La plupart
des patients malades n’envisagent
aucune relation, quelle qu’elle soit.
Dans bien des cas, la libido et la
sexualité ont été des aspects con-
flictuels dans leur vie et les pa-
tients sont très réticents à aborder
les personnes de l’autre sexe. »

La question est toutefois loin
d’être réglée, pour le Dr Chamber-
land : « Sur le plan éthique, il fau-
dra se demander jusqu’à quel point
on peut permettre à deux patients
consentants d’avoir des relations à
connotation sexuelle. C’est un be-
soin normal qui fait partie de l’épa-
nouissement d’une personne. Tou-
tefois, on sait aussi que cela peut
perturber le milieu de thérapie. Il
faut en arriver à maintenir un envi-
ronnement thérapeutique adéquat
pour soigner les patients. En même
temps, on doit favoriser une cer-
taine sexualité pour ceux qui sont
capables de la vivre sans qu’elle
nuise à leur développement. »
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« Je voulais rapprocher les gens et la 
technologie. Pour ça, il me fallait plus 

qu'un diplôme en affaires.» 

John Murray, 
a n â tys t e/~p r ô g r a mrhë u r 

John Murray aime les gens. Mais pour 

aider les gens d'affaires, il savait qu'il avait 

besoin de meilleures compétences 

techniques que ce que lui procurait son 

diplôme universitaire. John précise : « Je 

ne suis pas du genre à passer des heures 

devant mon ordinateur. Pour moi, c'est un 

outil de travail. ITI m'a aidé à tirer le 

meilleur parti de mon diplôme universitaire 

en me donnant les connaissances 

nécessaires pour trouver un excellent 

emploi en technologie de l'information. 

« C'était neuf mois intensifs mais j'ai bien 

aimé le cours. J'ai rencontré des gens 

vraiment bien et j'ai gardé contact avec 

certains d'entre eux - élèves et 

enseignants. L'atmosphère d'équipe chez 

ITI était un élément clé du programme. La 

compagnie où je travaille maintenant est 

composée d'équipes et j 'y trouve un milieu 

semblable à celui chez ITI. » 

il 

m 

John utilise sa formation en technologie 

appliqué? de l'information chez ICG 

Communications, fournisseur en 

téléphonie et en services de réseaux de 

données. Son travail? « Je trouve des 

choses. J'aide les autres à régler des 

problèmes en information. J'aime bien 

travailler avec le groupe des utilisateurs », 

dit-il. Pour vous joindre à John et aux 94 % 

de nos diplômés qui se sont donné des 

carrières stimulantes, appelez ITI dès 

aujourd'hui. 

1 -800-939-4484 
1500-1501, avenue McGill 

College, Montréal (Oc) 

Le programme est enseigné en Anglais 
à notre campus d'Ottawa. 

I ion 

I n s t i t u t e 

Pour assister à une séance d'information ou prendre rendez-vous : 

1-800-939-4484 • www.iti.ca 
HALIFAX MOIXICTOIXI OTTAWA TORONTO CALGARV VANCOUVER DENVER 

http://www.iti.ca
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Quand maximum ne suffit plus 
Le combat d'un couple pour garder sa fille lourdement handicapée à la maison 
CÉCILE VANDAELE 

Marianne Roy et Marin Marquis, de Pointe-aux-Trembles, se 
demandent comment ils vont pouvoir garder auprès d'eux 
Gessyca, leur fille de 14 ans lourdement handicapée. 

Même s'ils recevront bientôt, après 
un attente éprouvante de trois ans, le 
montant maximal d'aide gouverne­
mentale, soit 16 0 0 0 $, pour faire les 
transformations nécessaires à leur 
bungalow, ce ne sera pas assez, esti-
me-t-ils, une évaluation de 22 039 $ 
en main. Un constat douleureux pour 
le couple , lu i -même durement 
éprouvé par la maladie. 

Gessyca Marquis, 14 ans et demi, 
est une enfant « très souriante et 
pleine de vie », confie sa mère Ma­
rianne. Atteinte de paralysie céré­
brale, paralysée des quatre membres 
et épileptique, elle ne parle que très 
peu et sa vue est limitée. 

Elle est totalement dépendante. Il 
faut que ses parents soient derrière 
elle pratiquement 24 heures sur 24. II 
faut lui faire prendre ses repas, lui 
donner les soins d'hygiène et la sortir. 
Des tâches lourdes, longues et fati­
gantes car Gessyca n'est plus une en­
fant. 

Et, comme si le sort voulait s'achar­
ner sur cette famille. Marin Marquis, 
le père, a été victime en 1993 d'un ac­
cident sur un chantier de construc­
tion. À la suite d'un traumatisme crâ­
nien important, il a aujourd'hui des 
difficultés d'organisation et de con­
centration. Les travaux physiques lui 
sont très pénibles. Marianne Roy, la 
mère, a aussi des problèmes de santé : 

une hernie discale très douloureuse 
(pour laquelle elle sera d'ailleurs 
bientôt opérée), l'empêche de soule­
ver et de porter sa fille. 

Malgré tout cela, « les parents de 
Gessyca gardent espoir, motivation et 
joie de vivre », déclare Marie-Josée 
Filion, leur ergothérapeute. De toute 
façon, ils n'ont « pas le choix, il faut 
se battre pour le bien-être des en­
fants », affirment les parents. Aujour­
d'hui, ceux-ci ne travaillent plus ni 
l'un ni l'autre. Et « heureusement », 
car, pour l'un comme pour l'autre, 
être seul à la maison à s'occuper de 
leur fille est « tout simplement im­
possible ». 

La maison, justement, c'est un gros 
problème pour toute la famille. Instal­
lés depuis trois ans dans un cottage 
de Pointe-aux-Trembles, Gessyca, son 
frère David, dix ans, sa soeur J o -
hanne, six ans et leurs parents sont 
confrontés à un important problème 
d'agencement. • 

Gessyca qui ne se déplace qu'en 
fauteuil roulant, ne peut sortir de sa 
chambre facilement, ni accéder aisé­
ment à la salle de bains. Aller dehors 
relève pour elle d'un véritable défi. 
Les portes trop étroites et les escaliers 
sont de véritables obstacles pour elle. 

Dès son arrivée, la famille a fait ap­
pel à des entrepreneurs pour évaluer 
l'adaptation de la maison. Le « stria 

nécessaire » : agrandir les portes, réa­
ménager la salle de bains pour qu'elle 
soit plus accessible et installer une 
plate-forme élévatrice pour que Ges­
syca et son fauteuil puissent sortir 
plus facilement. 

Le coût de ces travaux s'élève à 
22 0 3 9 $, somme exorbitante pour la 
famille Marquis qui a donc déposé un 
dossier de financement auprès de la 
Société d'habitation du Québec par 
l ' in t erméd ia i re du p r o g r a m m e 
d'adaptation domiciliaire. Cette de­
mande a été faite il y a maintenant 
trois ans. 

« Faire attendre les gens aussi 
longtemps, c'est déplorable et révol­
tant, selon les parents. Nous faisons 
tout pour garder notre enfant à la 
maison, et on a l'impression que per­
sonne ne nous aide. Après on se de­
mande pourquoi tant de familles pla­
cent leurs enfants. » 

Enfin aujourd'hui le dossier a été 
accepté, la famille va bientôt recevoir 
16 0 0 0 $, le maximum. Les 6 0 0 0 $ 
manquants pour entreprendre les tra­
vaux, les parents de Gessyca n'ont 
pour l'instant « aucune idée » de la 
façon dont ils vont pouvoir les réunir. 
L'aide des amis et de la famille ne 
sera pas suffisante. Alors il faut envi­
sager d'autres moyens et l'« orgueil 
remis dans sa poche », la famille va 
ainsi solliciter divers organismes. 

Cette semaine, Gessyca est à la rési­
dence Papillon avec d'autres jeunes 
de son âge. Et cela permet à ses pa­
rents de souffler un peu. 

PHOTO ROBERT NAD0N. LaPmseO 

Marianne Roy tient une photo de sa fille Jessica, atteinte 
de paralysie cérébrale, qui passe la semaine en camp de 
jour pour permettre à ses parents de souffler un peu. 

M E D J U G O R J E 
Message de la Vierge Marie 

du 25 mai 1999 
Chers enfants, aujourd'hui encore je vous invite à 
vous convertir et à croire plus fermement en Dieu 
Petits enfants, vous cherchez la paix et vous 
priez de différentes manières, mais vous n'avez 
pas encore donné votre coeur à Dieu, afin qu'il le 
remplisse de Son amour. Voilà, c'est pour cela 
que je suis avec vous, pour que je vous enseigne 
et vous rapproche de l'amour de Dieu Si vous 
aimez Dieu par-dessus tout il sera facile pour 
vous de prier et de Lui ouvrir votre coeur. Merci 
d'avoir répondu à mon appel. 

Écho de Marie Reine de la Paix: (514) 722-6454 
http://w,vw.medjugorjo.org 2758745 

ESCAMOTABLE/REGLABLE 
(UN RAFFINEMENT) 

Échec à la chaleur! 
Également otterts : auvents fixes réduisant 

la température intérieure de 15° . 
SALLE D 'EXPOSIT ION I 

5515, ch. Queen-Mary, bureau 101 
Horaire : lun.-ven. 9 h à 17 h. sara et dim. 10 h à 15 h 

Composez 489-8900 pour obtenir une 
l ï ! ESTIMATION GRATUITE À DOMICILE 

Saisissez vite cette occasion inespérée de vous glisser 
derrière le volant dune Cadillac Seville STS. 

La nouvelle Cadillac Seville STS est joliment équipée : légendaire système Northstar incluant un moteur de 4,6 litres 
V8 à DACT de 300 chevaux, boîte automatique à 4 vitesses avec système de passage à commande algorithmique, 
indispensable système StabilïTrak*® à suspension sensible à la route, traction asservie intégrale électronique, sièges en 
cuir chauffants à l'avant et à l'arrière, freins antiblocage assortis dun dispositif de détection du type de revêtement 
routier, direction MagnasteerKiD, radicassette AM/FM stéréo B0SE S 1 D 4.0 avec amplificateur de 425 watts, lecteur de 
disques compacts et groupe de mémorisation et personnalisation incluant les positions des sièges et du volant. Sans 
oublier l'ensemble de privilèges des propriétaires Cadillac qui comprend, entre autres, l'entretien sans frais de 4 ans 
ou 80 000 km". Et pour un temps limité, le système de communication et de sécurité OnStar vous est offert sans 
frais, installation comprise (valeur approximative de 1800$, frais d'abonnement de 360$ requis). 

CADILLAC SEV 

Le charme apaisant 
d'un très beau manoir victorien, 

la mer tonifiante et vivifiante 
dans les bains chauds, 

les algues reminéral isantes 
en enveloppements tièdes, 

des massages à la fois relaxants 
et stimulants, du temps 

pour lire, penser ou flâner, 
une table raffinée et combien 
savoureuse, le tout enrobé de 

dévouement, simplicité, et 
cordialité, voilà ce qui 

vous attend en 

THALASSOTHÉRAPIE 
à rAUBERGE DU PARC 

dePASPÉBIAC 
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Cadillac, rien de moins. 

f El 
' Offres d'une durée «mitée 
! mcteatif seulement Sujet à r 

J \ «ogée a la tvraieon 
^3 etfou le remplacement et/ou te 

aux particuliers, s'appliquent aux véhiculai neufs SevWe STS « M an stock, comportant I ensemble des équipements décrits ci-dessus. Photo à titre 
du crédit. 'Paiements mensuels basés sur un bail avec le versement intteJ inclqué (ou échange équivalent). Dépôt de sécurité et première rnensuatts 

rt taxes en sue. Frais de 12 c du km après 60 000 km Taux de financement à la location apptcabte Juequ'à 36 mois. "Comprend l'inspection 
de certains items. Tous las dettes chez votre œnceeeionneJre Cadatac, en visitant le www gmcanade corn»* ou an téléphonant au 1 800 463-7483. 

L A P r e s s e 

CAMELOTS, 
ADOLESCENTS 
ET ADULTES 
demandés, à temps 
partiel, pour la 
livraison de 
à domicile 
• Avec ou sans voiture 
• À commission 

Dans les secteurs suivants : 
• Ile Perrot 
• Pincourt 
• Vaudreuil-Dorion 

Responsabilités 
• Livraison de La Presse 

devant être effectuée 
avant 6 h 30 le matin, du 
lundi au vendredi, et avant 
8 h 00, le week-end. 

• Perception des abonnés. 
Pour joindre l'entrepreneur 
de votre région, 

M. Richard Clermont 
composez le 

1-877-242-1318 

http://w,vw.medjugorjo.org

